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PRÉFACE 



Cette étade a pour objet la loi italienne du 13 mai 1871 
plus connue sous le nom de Loi des garanties. 

Nous nous proposons de rechercher les conditions dans 
lesquelles cette loi a été faite et, après en avoir indiqué 
Téconomie générale, d'en dégager le caractère et la 
portée. 

G. G. 
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PREMIÈRE PARTIE 

HISTORIQUE DE LA LOI DES GARANTIES 

SOMMAIRE. — I. Proclamation du royaume d'Italie « Rome capitale ». 
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I 

En allant en Crimée, sous Timpulsiou de Cavour, le 
Piémont sut gagner à sa cause des sympathies devenues 
nécessaires. Il y gagna surtout le droit de poser au Con- 
grès de Paris la question italienne. 

M. de Cavour fut ensuite assez habile pour se concilier, 
lors des entrevues de Plombières, les bonnes dispositions 
de TEmpcreur. En lui faisant entrevoir une Italie afifran- 
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chie, confédérée sous la présidence honoraire du pape il 
obtint son appui. Napoléon III s'engagea à libérer Tltalie 
jusqu'à l'Adriatique. 

Après la paix de Villafranca, qui laissait Venise à TAu- 
triche, Cavour rentra dans la vie privée pour y poursuivre 
son œuvre avec plus de liberté : et bientôt Parme, Modène, 
la Toscane, les Marches, l'Ombrie, les Romagnes, les Deux- 
Siciles proclamèrent leur annexion au Piémont. 

Cavour reprit alors officiellement la direction des affaires 
(20 janvier 186t). Le t8 février 1861, il ouvrait solennel- 
lement à Turin le premier parlement italien. Le 17 mars, 
Victor-Emmanuel prenait le titre de roi d'Italie. 

Et l'Europe considérait avec étonnement cette nation 
qui, d'une façon aussi rapide qu'inouïe, venait de se cons- 
tituer. 

Cependant Venise et Rome manquaient à l'unité italienne. 
L'Autriche avait Venise, et le pape, protégé contre ses 
sujets par une armée française, détenait Rome au nom de 
la catholicité. 

Napoléon III se trouvait toutefois comme protecteur du 
Saint-Siège dans une situation fort difficile. Depuis long- 
temps il aspirait à y renoncer. 

Le 14 juillet 1859, il écrivait au pape pour lui annoncer 
les conditions de la paix de Villafranca : « Dans ce nouvel 
état de choses, disait-il, Votre Sainteté peut exercer la plus 
grande influence et faire cesser pour l'avenir toutes les 
causes de troubles. Qu'EUe consente ou plutôt que de 
proprio niotu, Elle veuille bien accorder aux Légations et 
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aux Marches une administration séparée avec un gouver- 
nement laïque nommée par Elle, mais entouré d'un conseil 
formé par Télection : que ces provinces paient au Saint- 
Siège une redevance fixe et Votre Sainteté aura assuré le 
repos de ses Etats et pourra se passer de troupes étran- 
gères. Si cela convient à Votre Sainteté, je voudrais aussi 
proposer à tous les souverains catholiques de concourir 
par une contribution à la splendeur du trône pontifical. 
Enfin je désire bien ardemment que ces malheureux conflits 
cessent f car Votre Sainteté ne doit pas ignorer que dès que les 
affaires italiennes seront réglées, je serai obligé de retirer mes 
troupes du territoire italien. Quant à la présidence honoraire, 
j'espère que Votre Sainteté ne la refusera pas. Il faut pour 
la gloire même de la religion qu'Elle préside aux destinées 
de ritalie comme le doge de Venise qui semblait pouvoir 
dun geste soulever ou apaiser les flots de TAdriatique, » 
Le pape avait refusé d'accorder des réformes. 

Mais les stipulations de Villefranca n'avait été qu'une 
œuvre vaine, et au moment où elles étaient consacrées à 
Zurich dans un traité définitif, elles n'étaient déjà plus. 
L'empereur fit alors paraître avec la collaboration de 
M. de la Gueronnière. sous le titre « Le Pape et le Congrès y> y 
une brochure dans laquelle, après avoir posé en principe 
la nécessité d'assurer Tindépendance du chef de la reli- 
gion au moyen d'une souveraineté efl*ective, il disait : 
« Le pouvoir du pape ne peutêtre qu'un pouvoir paternel; 
il doit plutôt ressembler à une famille qu'à un Etat ; non 
seulement il n'est pas nécessaire que son territoire soit 
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très étendu, mais nous croyons qu'il est même essentiel 
qu'il soit restreint. Plus le territoire sera petit, plus le 
souverain sera grand » et il s'efforçait de résoudre la 
question des Romagnes dans le sens des aspirations ita- 
liennes: « En rendant les Ilomaji^nes au Saint-Père on ne 
lui donnerait pas des sujets soumis et dévoués; on ne 
lui donnerait que des ennemis de son pouvoir décidés à 
lui résister, et que la force seule pourrait contenir. » 

Napoléon III écrivit, en même temps, à Pie IX dans une 
lettre qu'il fit publier : «Ce qui paraîtrait le plus conforme 
aux intérêts du Saint-Siège, ce serait de faire le sacrifice 
des provinces révoltées. Si le Saint-Père, pour le repos de 
l'Europe, renonçait à ces provinces qui depuis 50 ans 
suscitent tant d'embarras à son gouvernement, et qu'en 
échange il demandât aux puissances de lui garantir la 
possession du reste, je ne doute pas du retour immédiat de 
Tordre, Alors le Saint-Siège assurerait à l'Italie reconnais- 
sante la paix pendant de longues années et au Saint Siège 
la possession paisible des Etats de l'Eglise. » (31 déc). 

Le Pape qualifia la brochure « un monument insigne 
d'hypocrisie et un tissu ignoble de contradictions » et 
répondit à la lettre en disant : « Nous ne pouvons abdi- 
quer les susdites provinces de notre domination pontificale 
sans violer des serments solennels, sans exciter des plaintes 
et des soulèvements dans le reste de nos Etats, sans faire 
tort à tous les catholiques, enfin sans affaiblir les droits 
non seulement des princes de Tltalie dépouillés injuste- 
ment de leurs domaines, mais encore de tous les princes 
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de Tunivere chrétien qui ne pourraient voir avec indiffé- 
rence rintroduction de certains principes très pernicieux. » 

Dans une encyclique, il manifesta peu après son inten- 
tion inébranlable de ne rien concéder : « Nous sommes 
prêts, disait-il, à souffrir les épreuves les plus dures, à 
perdre même la vie pour conserver intègre et inviolé le 
pouvoir civil de l'Eglise romaine, avec ses possessions 
temporelles et ses droits, qui appartiennent à l'Univers 
catholique tout entier, et enfin pour conserver la cause 
juste des autres princes. » (19 janvier). 

Victor Emmanuel s'efforça toutefois de négocier avec 
Pie IX au sujet des Marches, de l'Ombrie, des Romagnes. 
« Le roi de Sardaigne, lui écrivit-il au mois de février 1860, 
exercerait sous la haute souveraineté du Pontife, le pouvoir 
exécutif dans ces provinces; il assumerait en retour Vobli- 
gation de contribuer pour une large part aux dépenses du 
Saint-Siège et de le défendre contre toute agression étran- 
gère, de maintenir son indépendance même par les armes ; 
les citoyens de Rome et du territoire, qui resteraient 

soumis directement à la domination pontificale, jouiraient 
des droits civils et politiques dans le royaume d'Italie ». 
Le Pape, invoquant Tencyclique qu'il venait de publier, 
refusa tout arrangement. 

Au mois de novembre 1860, après l'annexion des pro- 
vinces pontificales, Gavour présentait au Saint-Siège un 

r 

projet d'accord sur la base de la pleine liberté de l'Eglise 
et de la cessation complète du pouvoir temporel du Pape. 
La France, à qui le projet fut communiqué, répondit par 
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un contre-projet fondé sur la restitution en principe au 
Saint-Siège de ses anciens domaines et sur la transforma- 
tion de son pouvoir en simple droit de haute souveraineté 
(27 décembre 1860). 

Cavour refusa. Le Gouvernement français proposa alors 
de laisser au moins au Saint-Siège la cité Léonine. Le 
cabinet de Turin réserva son appréciation et fit présenter 
au Pape, par le cardinal Santucci, le projet de Cavour 
(10 janvier 1861). 

Napoléon III déclara, le 13 janvier, qu'il désirait le 
succès de ces négociations ; le 18, il décida qu'il les ap- 
puierait. 

Sur ces entrefaites, le Parlement s'était réuni à Turin. 
Victor-Emmanuel avait pris le titre de roi d'Italie. Le 
Pape avait aussitôt dénoncé, dans une allocution, le 19 
mars, la formation du nouveau royaume, et déclaré le 
catholicisme incompatible avec le libéralisme et la civili- 
sation moderne. 

Le 27 mars, Cavour répondit, en se faisant interpeller 
sur la question romaine par un de ses amis, M. Audinot, 
député de Bologne. Il fit adopter Tordre du jour Buon- 
compagni ainsi conçu : » La Chambre, pleine de confiance 
qu'aussitôt que la dignité et la pleine liberté de l'Eglise 
auront été assurées, rien ne s'opposera plus à l'applica- 
tion, de concert avec la France, du principe de non-inter- 
vention, et à ce que Rome, capitale acclamée par l'opi- 
nion nationale, soit réunie à l'Italie, passe à Tordre du 
jour ». 



LA LOI DBS GARANTIES 



En face de Rome, capitale du monde catholique, Rome, 
capitale de l'Italie, venait de se dresser. 

Le 5 avril, le Saint-Siège déclara au cabinet de Turin 
qu'il ne pouvait donner suite aux négociations en cours : 
Texistencc de TElat romaiu était une question internatio- 
nale qu'il ne pouvait traiter seul. 



II 



Cavour résolut alors de séparer la question du règlement 
des affaires de Rome de celle de l'occupation française. 
Sur les conseils du prince Jérôme Napoléon, cousin de 
TEmpereur et gendre de Victor-Emmanuel, il ouvrit une 
négociation secrète avec la cour des Tuileries sur la base 
du principe de non intervention. « Avant tout, écrivait à 
Cavour le prince Napoléon, il faut que nous quittions 
Rome, sans cela l'Italie ne sera faite ni vis-à-vis de 
l'Etranger ni vis-à-vis de l'intérieur. Vous serez des Pié- 
montais conquérants et non des Italiens émancipés. » Et 
le 13 avril, dans une autre lettre, il indiquait la marche 
à suivre. « L'Empereur, disait-il, qui occupe Rome depuis 
douze ans ne veut pas que Tévacuation de cette ville ait 
le caractère d un démenti donné à sa politique, ni d'une 
retraite vis-à-vis de l'unité de l'Italie qui s'est faite en 
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dehors de ses conseils. Le désir de l'Empereur est cepen- 
dant de quitter Rome et de sortir d'une fausse position. » 
Il indiquait en conséquence une négociation à engager sur 
la base du principe de non intervention. « F^a non inter- 
vention consiste à garantir un Etat considéré comme indé- 
pendant de toute attaque étrangère. Si avec le temps la 
situation du gouvernement papal vis-à-vis des 5 à 600.000 
sujets qui lui restent à gouverner, devient intolérable, le 
gouvernement de l'Empereur peut ne pas se croire obligé 
de garantir le Pape contre ses propres sujets. » 11 propo- 
sait enfin au cabinet de Turin le programme suivant : 
« 1° un arrangement direct serait conclu entre la France 
et rUalie; 2"* la France ayant mis le Pape à Tabri de toute 
attaque étrangère, les soldats évacueraient Rome ; 3* l'Italie 
s'engagerait à ne pas attaquer et à empêcher même par 
la force toute attaque venant de l'extérieur contre le terri- 
toire actuel du Pape ; 4° le gouvernement italien s'inter- 
dirait de faire toute réclamation contre l'organisation 
d'une armée papale composée même de volontaires catho- 
liques étrangers, tant que cette armée ne monterait pas à 
plus de 10.000 hommes; 3° Tltalie se déclarerait prête à 
entrer en arrangement avec le gouvernement du Pape 
pour prendre à sa charge la part proportionnelle qui lui 
reviendrait dans les charges des anciens Etats de l'Eglise. » 
Cet arrangement, pensait le prince, serait avantageux pour 
les deux parties L'Empereur d'une part restait fidèle vis- 
à-vis de l'opinion publique à ses engagements, à son 
passé. L'Italie d'autre part aurait l'avantage de se voir 
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reconnaître parla France (1) et se réservait les chances de 
l'avenir (2). 

<i Vous n*obtienclrez pas plus de l'Empereur « disait en 
terminant le prince Napoléon (3). 

Les propositions du gouvernement français furent 
remises à Cavour le 15 avril par le Cte Vimercati. 

Cavour, après avoir hésité (4), accepta. Le 17 le Cte Vi- 
mercati repartait pour Paris avec mission de mener à 
bon terme les négociations. 

Cependant les puissances catholiques s'inquiétaient. 
L'Autriche et TEspagne proposèrent conjointement, à la 
France, d'étudier dans un Congrès le règlement de la 
question Romaine et se déclarèrent prêtes à contribuer de 



(1) Après l'annexion par la Sardaigne des Etats du Saint-Siège, le gouver- 
nement français manifesta par convenance son mécontentement en rappelant 
son plénipotentiaire. Il laissa cependant à Turin un chargé d'affaires. 

(2) « Si le gouvernement temporel du pape succombe avec le temps, il faut 
que ce soit par la volonté manifeste et persévérante de ses propres habitants 
et par rimpuissance du gouvernement des prêtres, non par une conquête 
étrangère » disait dans cette lettre le prince Napoléon. 

(3) L'Empereur était même moins affirmât) f. Dans un billet à son cousin, 
Napoléon 111 disait au sujet de la lettre du 13 avril : « Mon cher Napoléon. 
Tu as bien analysé notre conversation d'hier. Cependant fais bien comprendre 
en post-scriptum au comte de Cavour que ces propositions ne sont que les 
bises d'un traité qu'il faudra examiner k fond avej toutes ses difficultés. » 

(4) •■ L'alliance française cLint la base de notre po'itique il y a peu de sacri- 
fices que je ne sois disposé à faire pour qu'elle ne soit pas mise en question. 
Cependant avant de remettre au comte Vimercati une réponse définitive, j'ai 
cru devoir m'assurer que, dans le Conseil des Ministres et au sein du Parle- 
ment, la question ne rencontrerait pas d'obstacles invincibles. Pour avoir cette 
certitude, le concours de deux hommes Minghetti et Ricasoli est indispensable. 
Après quelques hésitations et non sans une répugnance as^ez marquée, ils se 
sont engagés à me le donner. Maintenant je suis sûr de mon fait du moins 
au point de vue parlementaire. • 

Dépêche de Cavour du 17 avril 1861. 
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toutes leurs forces à assurer le salut d'une institution qui 
avait reçu la consécration des siècles. 

« La capitale du monde catholique, disaient-elles, n'ap- 
partient qu'aux nations catholiques. Résidence du souve- 
rain Pontife, renfermant les établissements et les archives 
de la catholicité, personne n'a le droit de l'en spolier, et 
les puissances catholiques ont le droit de Ty maintenir ». 
(Dép. du prince de Metternich, 28 mai 1861.) 

Elles n'eurent pas l'occasion d'intervenir. 

Le 6 juin Cavour mourait. Il était remplacé par le baron 
RicasoIi(ll juin). Lorsque celui essaya de continuer les 
négociations engagées avec Napoléon IH au sujet de Rome, 
il essuya un refus. Thouvenel, ministre des affaires étran- 
gères, dans une dépêche du 18 juin, se borna à recon- 
naître le nouveau royaume d'Italie. « Le gouvernement 
de l'Empereur, écrivait-il, s'était d'abord proposé de 
subordonner sa reconnaissance à la solution de la question 
romaine par un arrangement qui lui permit de retirer ses 
troupes sans avoir à redouter de nouvelles complications. 
Mais la mort de M. de Cavour ayant affaibli le gouverne- 
ment italien, la France ne voulait pas contribuer à aggra- 
ver cette situation et consentait à reconnaître le nouveau 
rovaume. » 

Peu après Napoléon III déclarait au roi Victor-Emma- 
nuel qu'il continuerait d'occuper Rome. Il lui écrivit le 12 
juillet : « En reprenant nos rapports officiels, je suis obligé 
de faire une réserve pour l'avenir. Un gouvernement est 
toujours lié par ses antécédents. Voilà onze ans que je 
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soutiens à Rome le pouvoir du Saint-Père. Malgré mon 
désir de ne pas occuper militairement une portion du soi 
italien, les circonstances ont toujours été telles qu'il m'a 
été impossible d'évacuer Rome. En le faisant sans garanties 
sérieuses, j'aurais manqué à la confiance que le chef de la 
religion avait mise dans la protection de la France. La 
position est toujours la même. Je dois donc déclarer fran- 
chement à \otre Majesté, que tout en reconnaissant le 
nouveau Royaume d'Italie, je laisserai mes troupes à Rome 
tant qu'EUe ne sera pas reconciliée avec le Pape, ou que 
le Saint-Père sera menacé de voir les Etats qui lui restent 
envahis par une force régulière ou irrégulière. » (Archives 
diplomatiques 1862, II, p. 275). 



III 



Le baron Ricasoli répondit à M. Thouvenel que « le vœu 
du roi était de rendre à l'Italie sa glorieuse capitale, mais 
que son intention était de ne rien ôter à la grandeur de 
l'Eglise, à l'indépendance de l'auguste chef de la religion 
catholique. » En même temps (10 septembre 1861) il faisait 
soumettre à Pie IX le projet suivant : 

« Le souverain Pontife conserve la dignité, Tinviolabilité 
et toutes les autres prérogatives de la souveraineté, et, en 
outre, les prééminences établies par les coutumes à l'égard 
du roi et des autres souverains, (art. I). 
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« Le gonveraeinent de S. M. le roi ditalie prend rengage- 
ment de ne mettre obstacle en aucune occasion aux actes 
exercés par le souverain Pontife, en vertu du droit divin, 
comme chef de l'Eglise, et en vertu du droit canonique 
comme patriarche d'Occident et primai d'Italie, (art. Il) 

Le même gouvernement reconnaît au souverain Pontife 
le droit d'envoyer des nonces à l'Etranger et s'engage à les 
protéger tant qu'ils seront sur le territoire de l'Etat, 
(art. III). 

(T Le souverain Pontife aura pleine liberté de communi- 
quer avec tous les évêques et les fidèles et réciproquement, 
sans ingérence de la part du gouvernement. Il pourra 
également convoquer dans les lieux et dans les formes 
qu'il jugera convenables les conciles et les synodes ecclé- 
siastiques (art. IV). 

Le même gouvernement s'oblige à fournir au Saint- 
Siège une dotation fixe insaisissable, dont la somme sera 
réglée d'un commun accord (art. IX). 

Le gouvernement de S. M. le roi d'Italie, afin que toutes 
les puissances et tous les peuples catholiques puissent 
concourir à l'entretien du Saint-Siège, ouvrira avec ces 
puissances les négociations opportunes pour déterminer 
la quote part de chacune d'elles dans la dotation, dont il 
est parlé à l'article précédent (art. X). 

D'après ces conditions, le nouveau Pontife et le gouver- 
nement de S. M. le roi d'Italie en viendront à un accord 
par le moyen de commissaires délégués à cet effet. 
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Les articles V, VI, VII, VIII, consacraient le principe 
posé par Cavour « libéra Chiesa in liber o Stato (1) ». 

Le baron Ricasoli communiqua le même jour ces pro- 
positions au gouvernement français et réclama ses bons 
offices. « Considérant, disait-il, dans sa dépêche du 10 sep- 
tembre 1861 au chevalier Nigra, le droit incontestable des 
Italiens à avoir Rome qui appartient à la nation, et par 
conséquent le devoir rigoureux qui oblige le gouverne- 
ment italien à conduire les choses à ce résultat, en pré- 
sence de Tunanimité de Topinion publique et pour éviter 
les troubles graves et des mouvements toujours déplo- 
rables, même quand on les réprime ou qu'on les prévient, 
le gouvernement a cru devoir faire un dernier appel à la 
droiture d'esprit et à la bonté de cœur du Pontife pour 
en venir à un accord sur la base de la pleine liberté de 
TEglise d'une part, le gouvernement italien renonçant à 
toute immixtion dans les matières religieuses, et, de l'autre 
part, de la renonciation au pouvoir temporel. » 

Le Gouvernement français ayant pris connaissance des 
propositions du cabinet de Turin, ne crut pas pouvoir les 
transmettre à la Cour de Rome. Néanmoins il fit savoir au 



(1) Ricasoli faisait précéder ce projet d'éloquents commentaires et de pro- 
messes. « L'Eglise, disait-il, & besoin d'être libre : nous lui rendons sa liberté 
entière Plus que personne nous voulons que l'Eglise soit libre, car sa liberté 
est la garantie de la nôtre; mais pour être libre, il est nécessaire qu'elle se 
dégage des liens de la politique, qui ont fait d'elle jusqu'ici un instrument de 
guerre contre nous aux mains de telle ou telle autre puissance... Si vous 
voulez être plus grand que les rois de la terre, dégagez-vous des misères de 
cette royauté qui vous fait leur égal, » 
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Saint-Siège qu'il désirait le voir en bons rapports avec 
ritalie, et que, tout en regrettant les annexions opérées 
en 1860, il ne pouvait se dispenser de les accepter comme 
faits accomplis. 11 lui demandait enfin « s*il devait nourrir 
ou abandonner Tespérance de voirie Saint-Siège se prêter, 
en tenant compte des faits accomplis, à Tétude d'une com- 
binaison qui assurerait au souverain Pontife les conditions 
permanentes de dignité, de sécurité, d'indépendance néces- 
saires à l'exercice de son pouvoir. » (Dcp. de Thouvenel 
à M. de la Valette, 11 janvier 1862.) 

Le cardinal Antonelli répondit, le 18 janvier : « Toute 
transaction est impossible entre le Saint-Siège et ceux qui 
l'ont dépouillé. Il ne dépend pas plus du souverain Pon- 
tife, qu'il n'est au pouvoir du Sacré Collège de céder la 
moindre parcelle du territoire de l'Eglise », et il ajoutait, 
« Le souverain Pontife, avant son exaltation, comme les 
cardinaux lors de leur nomination, s'engageant à ne rien 
concéder du territoire de l'Eglise, le Saint-Père ne ferait 
aucune concession de cette nature ; un conclave n'aurait 
pas le droit d'en faire, un nouveau Pontife n'en pourrait 
pas faire, ses successeurs ne seraient pas libres d'en 
faire ». 

Peu après, le 25 mars, le Pape déclara, dans une allo- 
cution^ que « si le pouvoir temporel ne peut être pro- 
clamé article de foi, il est absolument nécessaire, dans 
l'état actuel de la Providence, à Tindépendance et à la 
liberté de l'Eglise ». 



LA LOI DES GARANTIES IS 



IV 



Entre Tin transigea nce inflexible du Vatican et les aspira- 
tions nationales du jeune royaume italien, leconflit semblait 
imminent. A Paris le prince Napoléon faisait au Sénat un 
véritable réquisitoire contre le pouvoir temporel du Pape. 
S'appuyant sur des citations empruntées au Cardinal de 
Bernis, au duc de Montmorency-Laval, à Chateaubriand, 
à Lamartine, il se prononçait pour Topinion du Saint-Père 
au profit deTunité italienne : u La situation actuelle, disait-il, 
ne peut pas se prolonger. Elle est mauvaise pour Tltalie, 
mauvaise pour l'Europe, il faut p.icifîer les esprits, rassurer 
les intérêts, calmer les agitations. Si vous voulez les calmer, 
évacuez Rome... quand le Pape se trouvera seul avec les 
Romains, il avisera. S'il ne gouverne pas bien, si les 
Romains entraînés manifestent le désir de voir leur ville 
capitale de Tltalie, le Pape cédera son pouvoir temporel 
ou quittera Rome (1) » (1" mars 1862). 

(1) « A Rome même, il n'y a pas dépeuple; c'est-à-dire que la population de 
la ville est une agglomération de clients qui se tient hiérarchiquement par une 
espèce de communisme dans les abus, les vols administratifs, les subventions 
cléricales, les pensions, les aumônes, la charité, l'usure et la simonie. Tout 
cela plus ou moins a besoin d'un voile pour cacher ses turpitudes et d'un gou- 
vernement sut gtneins pour les autoriser. Ceux qui réclament, qui font du 
bruit avec ce qu'on appelle la Gèvre unitaire, ceux qui racontent dans les 
journaux les manifestations qu'ils ne peuvent venir à bout d'organiser, ceux 
qui écrivent des inscriptions qu'ils ne peuvent venir à bout de faire afficher, 
ceux-là ne sont pas de Rome ni même du patrimoine : ce sont des étrangers 
venus à Rome des autres parties de l'Italie ou même des Marches et de 
rOmbrie » 

Lettre du duc de Gramo nt à M. Thouvcnel, 'îO mars 1861. — ThoaveneL Le 
secret de TEmpereur, tome II, page 2^ 

OUSTINE 2 
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La majorité du Sénat protestait contre ses paroles, et 
M. Billault les désavouait au nom du gouvernement. 

A Turin, le président du nouveau ministère, chargé de 
du portefeuille des affaires étrangères, M. Ratazzi, disait à 
la Chambre des députés : «Vous avez dit qu'il fallait aller 
à Rome d'accord avec la France. Telle est notre devise. 
Nous voulons résoudre la question d'accord avec la France. » 
(Séance du 8 mars 1862). Il réprimait les menées des agita- 
teurs révolutionnaires et se conciliait les bonnes disposi- 
tions de Napoléon III. Celui-ci, dans une lettre à M. Thou- 
vcnel, constata qu'ayant toujours cherché à seconder les 
aspirations nationales de Tltalie et à engager le Pape à en 
de venir le soutien plutôt que l'adversaire, ses efforts avaient 
clé vains, qu'il y avait cependant urgence à obtenir une 
solution définitive à la question romaine. Il fallait .pensait 
rtlmpereur, arriver à une combinaison « par laquelle le 
Pape accepterait ce qu'il y a de grand dans la pensée d'un 
peuple qui aspire à devenir une nation, et de l'autre côté, 
ce peuple reconnaîtrait ce qu'il y a de salutaire dans un 
pouvoir dont l'influence s'étend sur l'univers entier. On 
atteindrait ce double but par une combinaison qui, en 
maintenant le Pape maître chez lui, abaisserait les barrières 
qui séparent aujourd'hui ses Etats du reste de l'Italie. 
Pour qu'il soit maître chez lui, l'indépendance doit lui 
être assurée et son pouvoir accepté librement par ses 
sujets. II faut espérer qu'il en serait ainsi, d'un côté 
lorsque le gouvernement italien s'engagerait vis à vis de 
la -France à reconnaître les Etats de rbglise et la délimi- 
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tation convenue, de l'autre lorsque le gouvernement du 
Saint-Siège, revenant à d'anciennes traditions, consacre- 
raitle privilège des municipalités et des provinces de manière 
à ce qu'elles s'administrent pour ainsi dire elles-mêmes : 
car alors le pouvoir du Pape planant dans une sphère 
élevée, au dessus des intérêts secondaires de la société, se 
dégagerait de cette responsabilité toujours pesante et qu'un 
gouvernement fort peut seul supporter. » (20 mai 1852). 

M. Thouvenel (J) envoya cette lettre au marquis de la 
Valette. Celui-ci reçut Tordre de soumettre au Saint-Père 
les 4 propositions suivantes : 

1^ Maintien du statu quo territorial, le Saint-Père n'exer- 
çant son pouvoir que sur les provinces qui lui restent, 
tandis que l'Italie s'engagerait à les respecter ; 

2° Transfert à la charge de l'Italie de la plus grande 
partie, sinon de la totalité de la dette romaine; 

3° Constitution au profit du Saint-Père parles puissances 
européennes, d'une liste civile à laquelle la France s'en- 
gagerait à contribuer pour une rente de 3 millions; 

(1) Lettre de Thouvenel au duc de Gramont, 8 avril 1862, au sujet de la 
question romaine. « Quant à moi, mon cher duc, je pense avec vous qu'il n'y 
a rien de pratique à faire en dehors do ce dont il avait été question avant la 
mort de Cavour : Interdire à l'Italie toute agression contre le territoire pon- 
tifical et laisser au Pape le temps d'organiser une administration civile et une 
force armée, deux ou trois ans par exemple : après quoi nous quitterons Rome, 
voilà la seule combinaison à laquelle on paisse prêter les mains avec la chance 
de la voir aboutir. » 

Imbert de Saint-Amand. Napoléon III (1862-1863), page 137. — Dans une 
auti-e lettre au duc de Gramont en date du 24 mai 1862 il écrivait, au sujet de 
projet soumis à la cour de Rome : « L'Empereur rêve toujours un mariage 
impossible. » 

Imbert de Saint-Amand. Ibid, 142. 
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4° Concession, par le Saint-Père, de réformes inté- 
rieures. 

Notre ambassadeur devait laisser pressentir « que si on 
lui opposait la théorie de rinnnobilité, le gouvernement 
de TEmpereur ne saurait y conformer sa conduite, et que 
s'il acquérait la certitude que ses efforts à décider le 
Saint-Père à une transaction étaient définitivement inutiles, 
il serait obligé, en sauvegardant les intérêts qi.'il avait 
jusqu'ici couverts de sa sollicitude, d'aviser à sortir lui- 
même d'une situation qui, en se prolongeant, fausserait 
sa politique et ne servirait qu'à jeter les esprits dans un 
plus grand désordre, n 

Le cardinal Antonelli répondit à ces propositions parmi 
refus catégorique. (Dép. du marquis de la Valette, 24 juin 
1862). 

Pie IX affirma de nouveau la nécessité du pouvoir tem- 
porel (allocution du 9 juin 1862) (1) et approuva absolu- 
ment les réponses négatives du Cardinal secrétaire d'Etat 
(voir dép. du marquis de la Valette, 25 juillet 1862). 

L'Empereur, irrité par ces refus, se montra de plus en 



(1) Le cardinal Matteï, doyen du Sacré Collège, pùpondant à Tallocution du 
Saint- Père disait: « Vous avez déclare dans un langîige élevé et solennel que 
vous vouliez conserver énergiquemcnt et garder inviolable la souveraineté 
civile de l'Kglise romaine, ses possessions temporelles et ses droits qui appar- 
tiennent à l'univers catholique, que vous êtes prêt à sacrifier votre vie plutôt 
que d'abandonner cette cause de Dieu, de l'Eglise et de la justice. Applau- 
dissant par nos acclamations à ces magnifiques paroles, nous répondons que 
nous sommes prêts à aller avec vous à la prison, à la mort, nous vous sup- 
plions humblement de demeurer inébranlable en ce ferme dessein et en cette 
circonstance, donnant aux anges et aux hommes le spectacle d'une âme invin- 
cible et d'un courage souverain. » 
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plus favorable au cabinet de Turin et réussit à faire recon- 
naître par la Russie et par la Prusse le nouveau royaume 
dltalie. 



La question romaine semblait sur le point d'être résolue 
à la grande satisfaclion de Tltalie, lorsqu'un coup de tète 
de Garibaldifit tout échouer. Celui-ci, le 19 juillet, débar- 
quait en Sicile avec l.oOO volontaires; il franchissait le 
détroit de Messine, et marchait vers Rome. Il fut arrêté à 
Aspromonte (27 août) par le gouvernement italien. Blessé, 
fait prisonnier, il fut peu après interné à la Spezzia. 

Le cabinet Ratazzi porta ces faits à la connaissance des 
agents diplomatiques de Tltalie à TÉtranger. Mais il pro • 
fita de la correction de son attitude pour déclarer à TEu- 
ropequ'il fallaitabsolumentremédier àuntel état de choses. 
« La loi Ta emporté, disait le général Durando, ministre 
des Aifaires étrangères, dans sa circulaire du 10 septembre 
1862, mais le mot d'ordre des volontaires {Roma o la morte) 
a été cette fois, il faut le reconnaître, l'expression d'un 
besoin plus impérieux que jamais. La nation tout entière 
réclame sa capitale, elle n'a résisté à l'élan inconsidéré 
de Garibaldi que parce qu'elle est convaincue que le 
gouvernement du roi saura remplir le mandat qu'il a reçu 
du Parlement à l'égard de Rome. L'état de choses actuel, 
devenu intolérable, finirait par avoir pour le gouvernement 
du roi deç conséquences e^^trêmes qui compromettraient, 
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de la manière la plus grave, la tranquillité de l'Europe et 
les intérêts religieux de la catholicité. » 

Il redoubla d'efforts, à Paris, pour arriver à une solu- 
tion, faisant valoir que l'occupation de Rome était une 
atteinte au principe de non intervention, qu'il fallait laisser 
le Saint-Siège en face de ses sujets. L'Italie se déclarait 
« prête à examiner les propositions qu on lui ferait dans 
le but de garantir l'indépendance du Saint-Siège. » (Dép. 
du général Durando à M. Nigra, 8 octobre 1862). 

La circulaire du 10 septembre fut accueillie froidement 
par la Russie et la Prusse, avec défaveur par l'Autriche, 
avec un empressement très marqué par le cabinet britan- 
nique, bien aise de voir la France dans l'embarras. Napo- 
léon III hésitait entre le parti italim, représenté auprès de 
lui par le prince Napoléon, le Cte Vimercati, et le parti 
catholique qui comprenait les chefs du parti conservateur, 
Walewski et surtout l'Impératrice. 

^ Les élections de 1863 approchaient. Elles déterminèrent 
l'Empereur à faire une volte-face M. Benedetti fut rappelé 
de Turin et remplacé par le Cte de Sartiges, un conser- 
vateur. Le marquis de la Valette fut rappelé de Rome et 
remplacé par le prince de la Tour d'Auvergne, adversaire 
déclaré de la politique de Cavour et qui avait un frère car- 
dinal. En même temps, Drouyn de Lhuys succédait à 
Thouvenel aux affaires étrangères. L'impératrice se mon- 
tra satisfaite. A Paris on répétait : « Nous sommes désita- 
lianisés pour longtemps. » Cependant, le chevalier Nigra 
était d'avis que rien ne changerait. A Rome, on ne parais- 
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sait pas rassuré. Le cardinal Antonelli disait à M. Emile 
Ollivier : « C'est maintenant que nous commençons à trem- 
bler ; ce sont nos amis qu'on chargera de nous exécuter ». 

Le 26 octobre, M. Drouyn de Lhuys répondait à la cir- 
culaire du général Durando : « Après avoir rappelé la 
répression de Garibaldi, disait notre ministre des aifaires 
étrangères, M. le général Durando s'approprie son pro- 
gramme et affirme le droit de Tltalie sur Rome. En pré- 
sence de cette affirmation solennelle et de cette revendi- 
cation péremptoire, toute discussion me parait inutile et 
toute transaction illusoire. Je le constate avec un sincère 
regret : le gouvernement italien, par ses déclarations abso- 
lues, s'est placé sur un terrain où les intérêts permanents 
et traditionnels de la France, non moins que les exigences 
actuelles de sa politique, nous interdisent de le suivre. » 

Il refusait en môme temps de prendre copie d'une 
dépêche de lord Russell qui nous invitait à évacuer Rome (1). 

C'était la rupture des négociations au sujet de Rome 
avec le cabinet de Turin. Le ministère Ratazzi démis- 
sionna. Le 8 décembre, Victor-Emmanuel forma avec Farini, 
Minghetti, Pasolini un nouveau ministère. Le Cte Pasolini, 
ministre des affaires étrangères, envoya à Paris le Cte Arese 
pour hâter la solution de la question romaine, mais il n'ob- 
tint que de vagues paroles. M Nigra avait d'ailleurs averti 
son gouvernement que le moment n'était pas favorable. 
« Si nous voulons faire de nouvelles propositions, disait-il 

(1) Voir, Dépêche de lord Russell à lord Cowey en date du 31 octobre 1862, 
Dépêche de Drouyn do Lhuys au marquis de Cadorc en date du 25 nov. 1862. 
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dans sa dépêche du 10 décembre, je crains qu'il Napo- 
léon \\l, ne nous réponde par une demande de reconnaître 
le pouvoir temporel et de r<^noncer à Rome. Il conirien- 
drait, par conséquent, di* ne pas ouvrir de nouvelles négo- 
ciations pour le moment. » 

VI 

Pendant toute Tannée 1864, Tattention de l'Europe fut 
attirée sur les affaires de Pologne et retenue par la ques- 
tion des duchés de TElbe. Napoléon III y prit une part 
active mais manœuvra si mal qu'il s^aliéna la Russie, la 
Prusse et TAutriche. La proposition d'un congrès destiné 
à reviser les traités de 1813 eut pour résultat de nous 
isoler complètement en Europe. La Sainte-Alliance fut sur 
'c point de se reformer contre nous. Dans ces conditions, 
ne pouvant compter sur l'Angleterre, Napoléon III ne vit 
plus qu'une seule alliance possible, celle de l'Italie. Il 
répondit donc aux avances que nous faisait cette puissance. 

Le cabinet de Turin avait déjà, le 16 juillet 1863, demandé 
au gouvernement français de reprendre les négociations 
où elles en étaient au mois de juin 1861, c'est-à-dire sur la 
base du projet de Cavour. L'Empereur n'avait pas répondu 
directement. Il avait à deux reprises proposé en vain à 
l'Europe de régler la question dans un cougrcs 

Au commencement de Tannée 1864. Pie IX étant gra- 
vement malade, M. Minghetti s'était adressé au gouverne- 
ment français pour savoir ce qu'il adviendrait dans le cas 
pu lo pape vicudrait à décéder. Le luoincnt seinblait grave. 
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Le général La Marmora, qui commandait un corps d'ar- 
mée, était partisan d'un coup de force. « Si le pape meurt, 
écrivait-il à Minghetti, il faut quelque résolution énergi- 
que et hardie. Et puisque je suis le général le plus proche 
et que j'ai des troupes suffisantes, si vous me croyez capa- 
ble, comptez sur moi. » 

Nigra indiquait les dangers d'une telle conduite. « Ne 
croyez pas, disait-il (dépêche du 3 juin 1854), que l'Empe- 
reur se laisse elfrayer ou surprendre. Il donnera Tordre 
de faire feu, j'en suis convaincu ; et ce qui est pis, en 
France et en Europe on lui donnera raison. Je vous conjure 
de bien regarder la situation en face. On admet que les 
Romains revendiquent leurs droits ; on admet qu'ils se 
donnent eux-mêmes librement à nous. On n'admet pas que 
nous occupions le territoire romain, que nous revendiquions 
le moindre droit sur Rome. » 11 conseillait de rester dans 
le statu quo. « Tout ce qui est possible d'obtenir de l'Empe- 
reur, continuait il, c'est une simple promesse verbale que, 
lorsque le Pape mourra , le gouvernement déclarera 
qu'il retirera ses troupes dans un délai plus ou moins 
court et qu'il fournira au nouveau Pontife les moyens de 
former une légion étrangère. Or, je vous le demande : en 
présence de l'effervescence et des espérances exagérées 
auxquelles la mort du Pape donnera lieu, l'Italie se conten- 
tera-t-elle d'un telle résultat ? » 

Cependant secrètement les négociations s'étaient enga- 
gées à Paris. Le marquis Pepoli, membre du nouveau mi- 
nistère, cousin (Je l'Empereur, intriguait çiux Tuileries. Il 
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voyait l'Empereur qui lui disait quil pensait à retirer ses 
troupes de Rome, comme il venait de le faire au Mexique 
et à y laisser une légion étrangère ; il voyait M. Drouyn 
de Lhuys qui lui déclarait que le gouvernement ne deman- 
dait pas mieux que d'évacuer Rome, mais qu'il désirait 
ne pas paraître aux yeux des catholiques livrer le Pape 
à ses ennemis. 

M. Visconti Venosta qui venait de prendre le porte- 
feuille des affaires étrangères, résuma les dispositions de 
ritalie. Il se déclara prôt à négocier avec la France dans 
les termes de la dépèche du 9 juillet 1863 : application de 
principe de non intervention à Rome, Garanties données au 
S'iint-Siège. « Ces garanties, disait-il, dans sa dépèche du 
17 juin 1864, doivent consister à mon avis dans l'engage- 
ment qjue le gouvernement du roi est disposé à prendre 
de ne pas laisser attaquer le territoire romain par des 
forces régulières ou irrégulières; en outre dans la pro- 
messe de ne pas élever de réclamations contre la formation 
d'une armée régulière, pourvu qu'elle soit organisée par 
le gouvernement romain dans un but exclusivement défen- 
sif. » M. Drouyn de Lhuys insista pour que la convention 
projetée eût pour base la renonciation implicite du cabinet 
de Turin à ses prétentions sur Rome. Le gouvernement 
italien voulait absolument réserver ses prétentions et 
n'avait aucunement Tintention de préjuger l'avenir. 

Napoléon III eut alors l'idée, au coure d'une conversa- 
tion avec le marquis Pepoli, de proposer le transfert 
de la capitale du royaume d'Italie dans une autre ville. 
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Pepoli comprit à demi-mot que telle était la garantie exigée 
par TEmpereur, désireux surtout de conserver aux yeux 
des catholiques son rôle de défenseur de la Papauté. 

Le roi Victor-Emmanuel hésita longtemps. 11 ne pou- 
vait se faire à Tidce de sacrifier sa vieille et fidèle capitale, 
Turin. Pensant obtenir d'autres conditions, il envoya à 
Paris le général Ménabrea. Celui-ci se heurta à un refus. 

Drouyn de Lhuys s'employait en même temps de son 
côté à faire échouer les négociations. Il invitait l'Empereur 
à réfléchir. 

Le gouvernement italien comprit qu'il fallait brusquer 
les choses et accepter la translation de la capitale. Quelle 
ville choisirait-on? Minghetti et plusieurs de ses collègues 
proposaient Naples qui aurait l'avantage de faciliter la 
fusion entre l'Italie du nord et l'Italie méridionale. Le roi 
refusa : « Une fois que nous serons à Naples, disait-il, il 
sera beaucoup plus difficile d'en sortir que de Florence. 
Le caractère de capitale provisoire convient beaucoup plus 
à Florence qu'à Naples. » On choisit donc Florence. Mais 
Minghetti insista auprès de Ménébrea pour qu'il fut bien 
entendu aux Tuileries que le roi n'acceptait la translation 
de la capitale que « pour des raisons exclusivement straté- 
giques ». 

On équivoquait de part et d'autre. D'un côté, on voulait 
pouvoir dire : c< L'Italie transporte sa capitale, donc nous 
retirons nos troupes » ; de Tautre : o La France retire ses 
troupes, donc nous transportons la capitale ». 
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Grâce à ces équivoques on s'entendit. Le to septembre, 
la convention suivante fut signée : 

Article premier. — Lltalie s'engage à ne pas attaquer 
le territoire actuel du Saint-Père, et à empêcher, même 
par la force, toute attaque venant de Textérieur contre 
ledit territoire. 

Art. II. — La France retirera ses troupes des Etats 
pontificaux graduellement et à mesure que Tarmée du 
Saint-Père sera organisée. L'évacuation devra au moins 
être accomplie dans le délai de deux ans. 

Art. III. — Le gouvernement italien s'interdit toute 
réclamation contre l'organisation d'une armée papale, 
composée même de volontaires catholiques étrangers, suf- 
fisante pour maintenir l'autorité du Saint-Père et la tran- 
quillité tant à l'intérieur que sur la frontière de ses Etats, 
pourvu que cette force ne puisse dégénérer en moyen d'at- 
taque contre le gouvernement italien. 

Art. IV. — L'Italie se déclare prête à entrer en arran- 
gement pour prendre à sa charge une part proportionnelle 
de la dette des anciens Etats de l'Eglise. 

Un protocole distinct en date du même jour portait : 
« La convention n'aura de valeur exécutoire que lorsque 
le Koi d'Italie aura décrété la translation de la capitale du 
royaume dans l'endroit qui sera ultérif-.i rement déterminé 
par Sa dite Majesté, Cette translation devra $tre opérée 
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dans le terme de six mois à dater de ladite convention (1). 

Dès que la convention fut signée, on ne s'entendit plus 
sur le sens qu'il fallait lui donner. 

Le chevalier Nigra, dans une dépêche à son gouverne- 
ment en date du 15 septembre, arguait du fait que la 
translation était stipulée dans un protocole distinct. « En 
employant cette forme, écrivait-il, on a voulu montrer 
qu'une telle mesure était pour nous un fait de politique 
essentiellement intérieure, lequel ne pouvait avoir de con- 
nexion avec la convention qu'en ce qu'il créait une situa- 
tion nouvelle où la France voyait une garantie, qui lui 
permettait de retirer ses troupes, et un gage que l'Italie 
renonçait à la force pour occuper Rome. Il a été bien en- 
tendu, dans nos conférences avec le plénipotentiaire fran- 
çais, que la convention ne doit ni ne peut signifier ni plus 
ni moins que ce qu'elle dit, c'est-à-dire que par la conven- 
tion, l'Italie s'engage à renoncer à tout moyen violent. 
Nous prenons donc sérieusement et avec loyauté l'engage- 
ment de ne pas user de ces moyens violents qui ne résou- 
draient pas une question de cet ordre, mais nous ne pou- 
vons renoncer à compter sur les forces de la civilisation 
et du progrès pour arriver à la conciliation de l'Italie et 
de la Papauté, conciliation que l'intervention française ne 
fait que rendre plus difficile et plus éloignée » 

M. Drouyn de Lhuys résumait de son côté la pensée du 



(1) A la suite d'un accord qui fut conclu le 3 octobre 1864 entre la France et 
ritalie, ce délai de cix mois ne commençait à courir que du jour du décret 
royal sanctionnant la loi nécessaire pour la translation de la capitale. 



28 PBEMIÈRK PARTIE 

gouvernement français en sept points (Dép. du 30 oct. 
1864, au baron de Ma]aret). 

V Parmi les moyens violents dont l'Italie s*est interdit 
l'emploi, on doit compter les manœuvres d'agents révolu- 
tionnaires sur le territoire pontifical, ainsi que toute exci- 
tation tendantà produire des mouvements insurrectionuels; 

2* Quant aux moyens moraux dont elle s'est réservé 
l'usage, ils consistent uniquement dans les forces de la 
civilisation et du progrès ; 

3* Les seules aspirations que la cour de Turin considère 
comme légitimes sont celles qui ont pour objet la récon- 
ciliation de l'Italie avec la Papauté; 

4* La translation de la capitale est un gage sérieux donné 
& la France, ce n'est ni un expédient provisoire, ni une 
étape vers Rome. Supprimer le gage, ce serait détruire le 
contrat ; 

5° Les propositions de M. le comte de Cavour, eu 1861, 
ne contenaient point cette clause relative à la capitale ; 
en outre, elles limitaient à un chiffre déterminé Tannée 
du Saint-Père, et assignaient pour le départ de nos 
troupes un délai de 15 jours. On ne saurait méconnaître 
les différences considérables qui existent entre ces pro- 
positions et les arrangements du mois de septembre. 

6° Le cas d'une révolution qui viendrait à éclater spon- 
tanément dans Rome n'est point prévu par la convention. 
La France, pour cette éventualité, réserve sa liberté d'ac- 
tioD ; 



j 
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T Le cabinet de Turin maintient la politique de M. le 
Cte de Cavour. Or, cet homme illustre a déclaré que Rome 
ne pourrait être unie à Fltalie et en devenir la capitale 
qu'avec le consentement de la France. » 

Cette dépêche était insérée au Moniteur offickL 
L'effet produit par la convention du 15 septembre fut 
désastreux (t). En France les catholiques s'indignèrent. 
A Turin il y eut des émeutes. L'impopularité des ministres 
devint telle que le roi congédia M. Minghetti (1) (23 octobre) 
et chargea le général La Marmora de constituer un nou- 
veau cabinet. La Marmora prit, dans le nouveau ministère, 
le portefeuille des affaires étrangères et à ce titre répondit, 
le 7 novembre, à la note de Drouyn de Lhuys. 

« Le traité du 13 septembre, écrivait-il, pourvoit com- 
plètement aux exigences de la situation par rapport à la 
papauté, en donnant des assurances positives à la France 
et au monde catholique. Si par les engagements que l'Italie 
a pris, elle a renoncé à employer les moyens violents, à 
plus forte raison elle n'aura pas recours à ces voies sou- 
terraines, dont j'ai vu non sans peine, je dois l'avouer, la 
dépêche du ministre des affaires étrangères de l'Empereur 
faire mention, et dont nous repoussons jusqu'à la pensée. 
Mais il n'en est pas moins vrai que litalie a une foi entière 

(1) I/Empereur s'était prêté à la convention du 15 septembre sans consulter 
ui même prévenir sa légation à Turin. Celle-ci ne fut informée du résultat 
dos négociations que par M. Minj^hetti, le jour même où VOpinione apprenait 
»u Piémont, par un simple entrefilet, qu'il était dépossédé de sa capitale. 

|2j II lui adressa la dépêche suivante : « L'Etat actuel des choses ne pou- 
vant durer parce qu'il est trop triste » je vous invite, vous et vos collègues, à 
donner vos démissions. Victor-Emmanuel. » 
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dans raction de la civilisation et du progrès, dont la seule 
puissance suffira, nous en avons la pleine confiance, pour 
réaliser ses aspirations... Les aspirations d'un pays sont 
un fait qui appartient à la conscience nationale et qui ne 
peut, à noire avis, devenir à aucun titre le Fujet d'un débat 
entre deux gouvernements, quels que soient les liens qui 
les unissent. » Au sujet de la translation de la capitale il 
ajoutait : « Le gouvernement italien a préparé l'exécution de 
cette c(mdition qui est peut-être la plus grave et la plus 
délicate des obligations que nous avons assumées par les 
accords du 15 septembre. Sauf la délibération du parle- 
ment, dans peu de mois, Florence sera la capitale de 
ritalie. Ce qui pourra arriver plus tard, par suite d'éven- 
tualités qui sont du domaine de l'avenir, ne peut être 
aujourd'hui l'objet des préoccupations des deux gouver- 
nements. Le ministre français a réservé toute la liberté 
d'action de la France en cas de révolution. L'Italie fait de 
son côté la môme réserve. » Cette dépêche fut insérée 
dans la Gazette officielle du royaume. 

Peu après, un décret transférait à Florence la capitale 
du royaume d'Italie (11 décembre 1864), mais ce n'était 
aux yeux de tous qu'une étape qui devait mener plus vite 
et plus sûrement à Rome. 

Le Pape, qu'on avait négligé de consulter lors des négo- 
ciations parce que son opposition ne faisait aucun doute (1), 
ne s'y trompa pas. 11 refusa de prendre connaissance de 

(1^ Voir Dép. de Drouyn de Lhuys au Cte de Sartiges en date du !«»" oc- 
tobre 1864. 
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la convention du 15 septembre, et lança à travers le monde 
la fameuse encyclique : Quanta cura, accompagnée du 
Syllabus (8 décembre 1864). C'était la négation explicite 
de toutes les libertés issues de la Révolution (1). 

Napoléon III, quoique fort irrité par l'attitude du Saint- 
Siège (voir dépêche de Drouyn de Lhuys du 7 mai 1865), 
s'efforça de calmer l'agitation des catholiques et du clergé 
français. Il s'expliqua sur la convention qu'il venait de 
signer, dans son discours pour l'ouverture de la session 
législative de 1865 : « J'ai voulu, disait-il, rendre possible 
la solution d'un difficile problème. La convention du 
15 septembre, dégagée d'interprétations passionnées, con- 
sacre deux grands principes : l'affermissement du nouveau 
royaume d'Italie et l'indépendaace du Saint-Siège. L'état 
provisoire et précaire, qui excitait tant d'alarmes, va dis- 
paraître. Par cet acte de patriotisme, l'Italie se constitue 
définitivement, et se réconcilie en même temps avec la 
catholicité : elle s'engage à respecter Tindépendance du 
Saint-Siège, à protéger les frontières des Etats Romains et 
nous permet de retirer nos troupes. Le territoire pontifical 
efficacement garanti, se trouve placé sous la sauvegarde 
d'un traité qui lie solennellement les deux gouvernements. 

(1) « Contre les envahisseurs de ITicritage de l'Eglise, le Pape étant mora- 
lement abandonné des puissances, brandissait les seuls armes à sa portée : il 
leur barrait le chemin de Rome avec desanathèmes. Pour lui la civilisation et 
le progrès modernes, c'étaient la révolution unitaire et la spoliation de la chaire 
de Saint-Pierre. A ses yeux le libéralisme se confondait avec les entreprises 
contre les droits du Saint-Siôgc. C'était l'ennemi déclaré de la souveraineté 
pontificale et, pour mieux le repousser, Pie IX allait attaquer cet ennemi sur 
son propre terrain, jusque dans ses principes, dans son point de départ 
théorique. » Anatole Leroy-Beaulieu. Les catfivliques liùéraur, page 217. 

OUSTINE 3 
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Ces paroles furent approuvées à Vienne et à Madrid, 
I toutefois les deux gouvernements demandèrent à la France 
ce qu'elle ferait s'il arrivait que les dispositions destinées 
à sauvegarder les intérêts du Saint-Siège fussent mécon- 
nues et que la Papauté se trouvât de nouveau en présence 
de dangers dont le gouvernement impérial avait voulu la 
préserver. 

M. Drouyn de Lhuys refusa de répondre disant d'une 
part que la convention du 15 septembre avait précisément 
pour objet de prévenir de telles éventualités, d'autre part 
qu'il ne voulait pas par une réponse favoriser Tintransi- 
geaiice du gouvernement pontifical ou exciter les convoi- 
tises de ritalie. 

Le cabinet de Turin soutint, de son côté, vis & vis des 
divers cabinets européens que la convention du 15 sept, 
et la situation qu'elle avait pour objet de régler ne concer- 
naient que la France et l'Italie. 



VII 



Pour sauver Rome, Napoléon III s'efforçait de faciliter 
h l'Italie Tacquisition de Venise sans faire toutefois une 
nouvelle guerre à l'Autriche. Il espérait amener cette 
puissance à une cession volontaire. C'est dans ce but qu'il 
avait été au Mexique (1) chercher un trône pour un 

(1) Voici ce que dit à ce sujet M. E. Ollivier; 

« Dans l'octroi d'un trône à l'archiduc Maximilien Napoléon III, entrevit un 
aclieniincnient inattendu à rati'ranchissenicnt de la province captive. Il espéra 
que, satisfait du don qu*U curait à sa famille, François Joseph consentirait 
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archiduc de la maison des Habsbourg. Mais TAutriche 
s'obstinait à garder Venise. 

L'empereur s'inspira alors de la politique de Gavour 
et résolut d'unir contre l'Autriche les intérêts semblables 
de la Prusse et de l'Italie (1). Une première fois l'alliance 
fut surle point de se conclure, mais l'Autriche sut à temps 
faire à la Prusse des concessions. La Convention deGastein 
(14 août 1865) régla le condomimum des deux puissances 
dansles duchés de l'Elbe. Peu après, de nouvelles difficultés 
s'élevèrent et la guerre devint inévitable. M. de Bismarck 
pour se rapprocher de Tltalie, négocia avec l'Empereur. 
Napoléon III, qui venait d'essuyer au sujet de Venise un 
nouveau refus de l'Autriche, écouta avec bienveillance M. de 
Bismarck et promit ses bons offices (2). Il se figurait qu'il 
saurait prendre quand il le voudrait l'attitude de média- 

neutélre plus tard à lâcher la Vcnitio en échange d'un agrandissement sur 
le Danube. « Le spectre de Venise erre dans les ratles des Tuileries », écri- 
vait Ni^ra àRicasoli. C'est ce spectre qui a pris la main de Napoléon III et 
lui a fait signer l'acte de renverser Juarez pour fairiî. place à l'archiduc Autri- 
chien » (V. Empire libéral, V, p. 259). 




di 

que Thouvenel écrivait à Flahaut le 20 septembre 18'61 : « L'Autriche possède 
assez d'archiducs pour en donner aux Mexicains, et en ce qui nous concerne, 
nous n'aurions pas d'objection à y faire. Qui sait si une combinaison de ce 
genre n'aiderait pas au reniement do la question d'Italie?» Ricasoli dans une 
dépêche à Nigra du 10 février ISGi, dit de même. « Quant au Mexique, j'y vois 
le développement d'un avenir important dont l'Italie pourra profiter ». Vimer- 
cati, très au courant de ce qui se passait aux Tuileries, est encore plus 
explicite. « Le trône du Mexique ollert à Maximilien d'Autriche est une conces- 
sion de laquelle S. M. Imp«^riale compte se prévaloir ^)our faire parvenir, 
quand il en sera temps, des projets de conciliation au cabmet autrichien pour 
la cession de la Vcnitie » (A. Castelli, 16 février 18G1). 

(I| Voir le rapport de M. Nigra au prince de Carignan, juin 1866. — 
Rothan, la Politique française en 18G6, p. 422. 

[ti « Sa politique à cette heure avancée du règne avait subi une série de 




impériale en brèche. Le gouvernement en était réduit à ciiercher des dériva- 
tifs au dehors ». — Rothan, ibidem. 
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tcur souverain entre rAutriclie et la Prnsse et relever 
ainsi son prestige ébranlé. 

Grâce à lui Talliance fut conclue à Berlin le 8 avril 1866. Le 
traité stipulait que l'Italie attaquerait l'Autriche avec toutes 
ses forces, mais seulement après que la Prusse aurait pris 
Toffensive. Cette dernière puissance choisirait son heure 
pour déclarer la guerre, mais si dans un délai de trois mois 
elle ne Tavait pas commencée, le traité serait considéré 
comme nul par Tltalie. Les deux alliés s'engageaient à ne 
pas faire de trêve séparée, à ne pas déposer les armes 
tant que lun n'aurait pas obtenu Venise, et Tautre des 
territoires équivalents en Allemagne. « Ce traité, dit 
M. Rothan, était fatidique. Il portait en germe TEmpire 
allemand, l'unité italienne, la suppression du pouvoir 
temporel, la chute de la dynastie impériale, le démembre- 
ment de la France et la Commune. » 

Napoléon III, lorsque le traité du 8 avril fut signé, se 
remit à négocier avec TAutriche. Il lui représenta que, 
pour rompre cette alliance, il fallait abandonner Venise. 
L'Autriche céda. Par le traité secret du 12 juin, elle s'en- 
gagea à respecter, dans toutes les éventualités, le statu 
quo aille bellum en Italie, et promit la rétrocession de la 
Vénétîe (1) à cette puissance, quels que dussent être les 
résultats de la guerre. Fort de ces stipulations, Napoléon III 
pressa l'Italie de faire sa paix avec l'Autriche. C'est alors 

(1) L'Empereur devait en rétrocédant la Vcnclie à l'Italie, stipuler le main- 
tien de la souveraineté temporelle du Pape, rinviolabilitê du territoire encore 
soumis à l'autorité du Saint-Siège, sans préjudice des réserves faites par 
celui-ci. 
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que M. de Bismarck se décida à brusquer les choses. Le 
16 juin, les hostilités commencèreut en Allemagne. Le 
gouvernement italien repoussa les propositions de TEin- 
pereur et prétendit rester fidèle à ses engagements. Le 
général La Marmora écrivit à Paris au chevalier Nigra : 
(( Recevoir la Vénétie en cadeau de la France est humi- 
liant, et tout le monde dira que nous avons trahi la Prusse. 
Tâchez de nous éviter la dure alternative d'une humilia- 
tion ou de nous brouiller avec la France. » La guerre fut 
courte. La Prusse victorieuse fit sa paix avec l'Autriche 
sans consulter Tltalie. Celle-ci, battue, dupée, reçut de 
nos mains la Vénétie, mais ce fut avec un sentiment do 
colère. 

La France sortait de ces événements amoindrie. Cepen- 
dant l'Empereur, toujours enclin aux illusions, tentait de 
réunir une conférence pour résoudre la question romaine. 
Cette conférence devait substituer aux garanties que la 
convention de 1864 assurait au gouvernement pontifical 
celle de toutes les puissances catholiques. M. de Bismaick 
repoussa l'invitation de Napoléon III. « Il ne se souciait 
pas de lui tendre la perche. Il avait intérêt à détourner 
son attention de l'Allemagne et à le laisser aux prises avec 
le Pape et les Italiens » (Rothan). 



VIII 



L'Italie n'eût plus dès lors qu'un objectif: Rome. « Rome 
capitale » devint le cri de ralliement de tous les partis. On 
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y voyait la dernière étape pour arriver au couronnement 
de rUnité. 

Le gouvernement français, à la lin de Tannée 1866, 
donna Tordre à son corps d'armée d'occupation d'évacuer 
les États du Saint-Siège. Mais, en exécutant la convention 
du 15 septembre 1864, il fit savoir à Florence qu'il n'en- 
tendait en aucune façon abandonner le Pape. M. de 
Moustier, notre ministre des affaires étrangères, écrivît le 
15 novembre 1866, au baron de Malaret : a Au moment 
où nous allons exécuter nos engagements, il doit être bien 
compris que la cessation d'une occupation militaire, dont 
la nature était essentiellement temporaire, constitue un 
simple changement dans le mode de protection que la 
France a jusqu'ici accordé au gouvernement pontifical, et 
nullement un abandon de cette protection. » (V. Arch. dipl., 
1867, IV, page 1646). 

Le gouvernement italien n'en continua pas moins à con- 
voiter les possessions du Saint-Siège, et à attendre « l'im- 
manquable triomphe » des droits de Tltalie (1). 



(1) Le baron RicasoU, annonçant aux préfets et commissaires du Roi la 
réunion des provinces vénitiennes au royaume d'Italie, écrivait dans une cir- 
culaire en date du 15 novembre 1866 : u II est vrai qu'une question reste 
encore à résoudre, la question romaine ; mais après la convention qui en a 
régi la partie politique, cette question ne peut et ne doit pas être désormais 
un motif d'agitation. La souveraineté du [)ontife à Rome est placée par la 
convention du mois de septembre 1861, dans la condition de toutes les autres 
souverainetés : elle doit demander à elle seule et trouver en elle seule ses 
motifs d'existence et de durée. L'Italie a promis à la France et à l'Europe de 
ne point s'interposer entre le Pape et les Romains, et de laisser accomplir cette 
dernière expérience sur la vitalité d'une principauté ecclésiastique dont il n'y 
a plus d'exemple dans le monde civilisé, et qui est en contradiction avec le 
progrès accompli. L'Italie doit maintenir sa promesse et attendre de l'efOca- 
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Le 15 décembre, les troupes françaises quittèrent Rome 
et'laissèrent le pape sous la protection de la légion d'An- 
tibes. Cette légion, composée de volontaires, principale- 
ment de Français, commandée par des officiers attachés à 
nos régiments fut, dans le courant de Tannée 1867, passée 
en revue par un général français en activité de service, le 
général Dumont. Le gouvernement italien protesta. Napo- 
léon III promit de se désintéresser désormais des troupes • 
pontificales, mais il réclama en revanche contre les menées 
des garibaldiens qui chaque jour menaçaient davantage 
le territoire romain. Le cabinet de Florence, malgré ses 
promesses, continua à fermer les yeux. 

Le 28 septembre, les bandes garibaldiennes franchirent 
la frontière de TEtat pontifical. Le gouvernement français 
protesta. Il déclara à Tltalie que « dans le cas où le cabi- 
net de Florence s'avouerait impuissant à maintenir le res- 
pect de la convention du 15 septembre, nous nous trouve- 
rions dans la pénible nécessité de suppléer à la protection 
qui ferait défaut au Saint-Siège. » (V. Dép. du marquis de 
Moustierau baron de Malaret, 18 octobre 1867). Ratazzi 
déclara qu'il n'était pas complice et proposa de faire occu- 
per Tétat romain simultanément par la France et Tltalie. 
Napoléon III répondit en le sommant de faire respecter 
la frontière pontificale. Ratazzi donna sa démission 



cilé du principe national qu'elle représente Timmanquable triomphe do se» 
droits. Par conséquent, toute agitation qui prendrait pour prétexte la question 
romaine, doit être déconseillée, blâmée, empêchée et réprimée, quel que soit 
le caractère qu'elle revête ». Mémorial diplomatique, 1866, page 746. 
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(21 octobre). En même temps Garibaldi partait prendre le 
commandement de ses troupes. 

L'Empereur (1), sans hésiter, fit embarquer les troupes 
françaises concentrées à Toulon. Le 30, elles entraient à 
Rome. 

Le général Menabrea qui, après Téchec de Cialdini, 
venait de constituer à la hâte un ministère, faisait de son 
côté pénétrer sur le territoire pontifical quelques régiments 
italiens. 

Le 3 novembre, la rencontre, entre les troupes pontifi- 
cales et les Garibaldiens, eut lieu à Mentana. Les troupes 
du Pape vaincues furent sauvées par les Français dont « les 
chassepots firent merveille ». 

Le général de Failly refusa, malgré les insistances du 
cardinal Ântonelli, de se retourner contre les troupes ita- 
liennes. Celles-ci, d'ailleurs, reçurent Tordre d'évacuer les 
points qu'elles avaient occupés. 

Garibaldi fut arrêté et interné par ordre du cabinet de 
Florence. En même temps, le général Menabrea, dans une 
circulaire aux agents diplomatiques de Tltalie, affirmait 
hautement les droits imprescriptibles de la nation italienne 
sur Rome (9 novembre). 

C'était la répétition de ce qui avait eu lieu après Aspro- 
monte. 



(1) Napoli^on III, dans son discours pour l'ouverture do la session législa- 
tive de 1867, avait dit : « Si des complications démagogiques cherchaient dans 
leur audaco à menacer le pouvoir temporel du Saiut-Siôge, l'Europe, je n'en 
doute pas, ne laisserait p is s'acc )mplir un évêm n mt qui jetterait un si 
grand trouble dans le monde catholi(^ue. » 
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L'Empereur fit évacuer Rome. Les troupes françaises se 
concentrèrent à Civita Vecchia, mais une division seule- 
ment revint en France. M. de Moustier déclara au cheva- 
lier Nigra que, sans doute, nous désirions rapatrier la 
division qui restait en Italie, mais que nous ne le ferions 
qu'en temps utile : la question étant avant tout une ques- 
tion de sécurité (1). ( Voir Archives diplomatiques, 1867, 
IV, p. 1657.) 

A la suite de celte nouvelle intervention à Rome, l'Em- 
pereur se trouvait fort embarrassé. Il eut l'idée de proposer 
de nouveau un congrès. L'Italie déclara qu'elle ne s'oppo- 
sait pas à la proposition française, mais elle demanda à 
Napoléon III d'exposer préalablement les vues qu'il enten- 
dait soutenir. Or, c'était précisément pour n'avoir pas à 
prendre une telle responsabilité que Napoléon III voulait 
réunir une conférence. Sur ces entrefaites, la discussion sur 
les affaires de Rome vint au corps législatif. M. Thiers y 
critiqua vivement la politique du gouvernement impérial. 
Il obtint un énorme succès. M. Rouher, qui lui succéda à 
la tribune, pour regagner Tappui des conservateurs et des 
catholiques, se laissa aller à prononcer des paroles irrémé- 
diables : « Il y a, dit-il, un dilemme. Le Pape a besoin de 

(1) Dans la séance du 29 novembre, M. de Moustier déclara au Sénat que 
nous n'ctîons pas allés à Rome pour y rester. « Cependant, ajoutait-il, nous 
n'oublions pas les conseils de la prudence. Nous nous inspirerons toujours de 
cet esprit de vigilance qui ne nous a pas fait défaut jusqu'ici, nous ne nous 
sommes pas engagés témérairement à rapatrier nos troupes à un moment 
précis, malgré le désir que nous en témoignait le gouvernement italien et 
l'envie que nous aurions eue de lui donner satisfaction. Nous avons caractérisé 
notre situation dans les Etats pontificaux par le mot rélnblissement de la sé- 
curité- La sécurité no se définit pas, elle se s^nt. » 
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Rome pour son indépendance; Tltalic aspire à Rome 
qu'elle considère comme un besoin impérieux de son unité. 
Eh bien, nous le déclarons au nom du gouvernement 
français, Tltalie ne s'emparera pas de Rome. Jamais la 
France ne supportera cette violence faite à son honneur et 
à la catholicité. » (5 décembre 1867.) 

A la môme heure le général Menabrea, à la Chambre 
des députés de Florence, faisait le procès de l'Etat Romain 
« contre de conspirations contre Tunité de Tltalie ». Il 
déclarait aux applaudissements de rassemblée que « tout 
ce qui peut entraver un peuple, est un obstacle qu'on doit 
écarter » . 

Dans ces conditions un congrès était impossible. Les 
puissances se prévalurent du discours de M. Rouher 
pour refuser Tinvit&tion du gouvernement français (1). 
I/Italie demanda des explications. 

M. de Moastier répondit à M. Nigra « En présence de 
l'attitude énergique et résolue de la Chambre, la France se 
croit aujourd'hui comme par le passé obligée d'empêcher 
même par les armes ^ que l'Italie ne s'empare violemment des 
Etats pontificaux, » (Voir Archives dipl. 1869, tome III page 
11 16 et suiv.) C'était aggraver la situation et rendre défini- 
tive la rupture entre la France et le peugle italien. 

Le cabinet de Florence continua néanmoins à réclamer de 



(1) Le gouvernement italien déclara à l'Espagne qui manifcsli'L Jesvôlléitcs 
d'intervenir dans la quc-^lion romaine, que lo gouvenienieiit du roi ne pouvait 
rcconnaîti'O à aucune autre puissance, autre que la France, un droit d*immii- 
tion. 

Voir Dép. du général Menabrea au Cte Gorti, (î janvier 18G8. 
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l'Empereur le rappel des troupes françaises. Le 24 janvier 
1868, il lui soumit un projet de ^nodus vivendi entre l'Italie 
et le Saint-Siège. Ce projet stipulait : l** le rétablissement 
pur et simple du stalu quo ante^ c'est-à-dire la remise en 
vigueur de la convention du 15 septembre 1864 ; 2° Tobli- 
gation pour l'Italie de donner pleine et entière exécution 
à la convention relative au paiement de la dette pontificale 
afférante aux provinces annexées; 3° l'évacuation du terri- 
toire romain par les troupes françaises dans un bref délai, 
deux mois par exemple; 4° la promesse de la part du 
gouvernement impérial de faire tous ses efforts pour 
obtenir qne le Saint-Père consentit : a) à établir une 
convention douanière avec le royaume d'Italie ; b) à prendre 
des arrangements avec l'Italie pour une convention postale 
et télégraphique, et un accord pour l'extradition réci- 
proque des malfaiteurs ; c) à sanctionner l'abolition des 
passeports entre les deux pays ; d) à permettre le passage 
libre, par les chemins de fer, des détachements des 
troupes royales qui seraient obligées de traverser le terri- 
toire pontificale pour se rendre»d'unc province du royaume 
d'Italie à l'autre ; e) à consentir que les autorités limitrophes 
des deux pays prissent entre elles des arrangements pour 
la poursuite des brigands, en tolérant que les troupes 
royales pussent les poursuivre sur le territoire pontifical 
dans les limites qui seraient désignées; f) à libérer les 
prisonniers politiques appartenant aux provinces de 
royaume d'Italie. 

Le gouvernement français répondit, le 19 mars, qu'il 
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était heureux de voir Tltalie entrer dans cet ordre d'idée, 
et qu'il était disposé « à encourager tout ce qui tendrait à 
faire disparaître les difficultés matérielles résultant de la 
contiguïté de deux pays, et à multiplier ainsi les occa- 
sions et les chances d'un rapprochement plus complet. » 
Mais il repoussa toute demande d'évacuation, alléguant 
l'inopportunité d'une pareille mesure. L'empereur commu- 
niqua au Saint-Siège le modm vivendi proposé par l'Italie 
mais déclara qu'il ne le présentait pas comme unuUimatiim 
et qu'en cas de refus, il ne retirerait pas ses troupes. (Voir 
dép. du Cte Nigra au général Menabrea, 4 sept 1868.) 

Le gouvernement Italien eût beau protester de nouveau 
de son intention de défendre le Saint-Siège contre toute 
attaque, il ne put obtenir le rappel des troupes françaises 
(Voir dép, du général Menabrea au Cte Nigra du 25 nov, 
1868.) 



IX 



Depuis Sadowa et surtout depuis l'échec des négocia- 
tions relatives au Luxembourg, une guerre entre la France 
et la Prusse était imminente. De part et d'autre, on s'y 
préparait. En Allemagne, grâce au Zollverein, l'union 
était faite. La France, de son côté, désirait s'assurer le 
concours de l'Autriche, mais, pour avoir cette puissance, il 
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fallait avoir Tltatie (1). Pour avoir Tltalie il fallait lui lais- 
ser prendre Rome, c'est ce qui ressortit des négociations 
engagées dans le courant de Tannée de 1869 entre Paris 
ViennectFlorence. L'Italie appuyée parrAutriche demanda 
formellement le retour à la convention de 1864. Nous 
devions prendre rengagement de ne revenir à Rome sous 
aucun prétexte, tandis que Tltalie se réserverait la possi- 
bilité d'occuper cette ville. Cela fit échouer le projet d'al- 
liance. Une communication officieuse du marquis de la 
Valette, notre ministre à Florence informa le gouverne- 
ment italien qu'il ne serait pas donné suite au traité, mais 
que la France se réservait cependant de reprendre les négo- 
ciations quand elle apprécierait qu'elles auraient des 
chances d'aboutir. Quelques mois après, le cabinet de Flo- 
rence et celui de Vienne se garantissaient réciproquement 
leurs possessions. 

Au mois de juillet éclatait l'incident Hohonzollern. 
L'Empereur prêt à déclarer la guerre, offrit à l'Italie, en 
échange de son concours, le retour pur et simple à la 
convention du 15 septembre 1864. 

L'Autriche, inquiète du côté de la Russie, ne se souciait 
plus d'entrer en lutte avec l'Allemagne, et préférait se 
retrancher avec l'Italie derrière une étroite neutralité. 
Elle fit donc entendre à Florence que la convention du 
15 septembre n'avait plus de raison d'être et que Rome 



(1) L'Autriche craignait en cas de guerre avec la Prusse, d'être prise au 
flaoc par l'Italie. Getle puissance avait en effet dès 18(>6 émis la prétention 
de lui enlever le Trentin, Trieste et l'Istrie. 
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appartenait de droit aux Italiens. Elle fit dire en même 
temps à Paris que le jour où les Français quitteraient 
Rome, il faudrait que les Italiens puissent y entrer « de 
plein droit et de l'assentiment de la France et de TÂu- 
triche. » (Voir^dép. de M. de Beust au prince de Metter- 
nicb, 20 juillet). 

M. de Gramont, s'illusionnant sur nos chances d'al- 
liances, refusa. Il chargea notre ambassadeur à Vienne, le 
prince de la Tour-d'Auvergne, de déclarer qu'il nous était 
impossible de faire la moindre concession au sujet de 
Rome. 

« Si ritalie ne veut pas marcher, disait-il, qu'elle 
reste ! » 

Il télégraphiait de même à Florence, au baron de Mala- 
ret : « Si c'est l'entrée des Italiens à Rome après le départ 
de nos troupes que l'on demande, c'est impossible. Nous 
en avons prévenu Vienne. Dites-le sans ambages : mus 
demeurerons fidèles à la convention du 15 septembre. Nous 
avons déjà notifié au Saint-Siège le départ de nos troupes. » 

C'était exact. L'Italie, sans s'être engagée, obtenait le 
retour à la convention de 1861. 

L'Empereur écrivit au roi Victor-Emmanuel pour lui faire 
part de son désir d'exécuter cette convention, le roi d'Italie 
répondit que, de son côté, il continuerait à en exécuter les 
clauses. (Voir lettre du roi Victor-Emmanuel en date du 
20 juillet 1870). La cour de Rome fut prévenue qu'elle ne 
devait plus compter sur nos soldats. Elle s'y attendait et 
avait pris d'ailleurs ses précautions. La constitution Pastor 
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(BtemuSy publiée le jour même de la déclaration de guerre 
(18 juillet), proclamait le Pape infaillible et rendait plus 
que jamais nécessaire Tindépendance du souverain Pontife. 

Le cardinal Antonelli ne put cependant cacher au mar- 
quis de Banneville, notre ambassadeur à Rome, sa cons- 
ternation. Il déclara ne pas protester contre une résolution 
qu'il était appelle à subir et non à discuter. « L'expérience 
du passé, ajouta-t-il autorise le Saint-Siège à n'accorder 
aucune confiance aux engagements de Tltalie. Il ne reste 
plus au gouvernement pontifical, après vos communica- 
tions, qu'à faire de son mieux pour se garantir lui-même 
avec les faibles ressources dont il dispose. » (Dép. du mar- 
quis de Banneville en date du 27 juillet 1870). 

Le duc de Gramout exposa au St-Siège(l)les motifs de notre 
conduite. « Nous sommes, disait-il, engagés dans une guerre 
redoutable, et pour pouvoir compter sur la conservation 
de la tranquillité sur les frontières romaines, nous devons 
nous concilier les bonnes dispositions du cabinet italien. 
Or, nous sommes eu présence de la convention du 15 sep- 
tembre inexécutée par nous lorsqu'il se déclare prêt à en 
observer toutes les clauses. 

Les garanties matérielles qu'offre au Saint-Siège Toccu- 
pation de son territoire par une brigade française sont 
insuffisantes pour atteindre leur but, si nous sommes en 



(1) On ne voulut pas comprendre au Vatican les motifs qui nous faisaient 
agir. On récrimina contre l'Empereur. On. Taccusa de manquer A ses pro. 
messes. La Civilta l'appelait infâme et TU ni ta Cattolica faisait ouvertement 
des yœux pour rAlIemagne. Rothan, p. 84. 
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désaccord avec le roi Victor-Emmanuel. 11 est donc néces- 
saire d'y substituer pendant la guerre des garanties poli- 
tiques^ et le seul moyen de les obtenir, c'est le retour aux 
stipulations par lesquelles Tltalie est liée envers nous. En 
un mot l'occupation devient inefficace et nuisible, l'éva- 
cuation opportune et véritablement profitable à la sécu- 
rité des Etats du Saint-Siège. Tout autre politique lui sus- 
citerait les plus périlleuses difficultés et tournerait h sa 
perte. » (Dép. du duc de Gramont au marquis de Banne- 
ville, 31 juillet 1870.) 

En même temps il indiqua une dernière fois, à Flo- 
rence, la situation dans laquelle se trouvaient désormais 
la France et l'Italie. « Les deux puissances se trouvent 
ainsi replacées sur le terrain de la convention de sep- 
tembre, en vertu de laquelle l'Italie s'est engagée à ne 
pas attaquer, et à défendre au besoin, contre toute agres- 
sion, le territoire pontifical. » (Dép. du duc de Gramont au 
baron de Malaret, 2 août 1870.) 

Le 3 août, le Cte Vimercati qui, depuis le début de la 
guerre, faisait la navette entre Paris, Vienne et Florence, 
arriva au quartier général de Metz avec un nouveau projet 
de traité concerté entre M. de Beust et M. Visconti Ve- 
nosta. Ce projet stipulait que les deux puissances uniraient 
leurs forces et proclameraient leur neutralité armée. 
Elles en viendraient peu à peu à une hostilité ouverte 
contre la Prusse. L'Autriche et l'Italie fixaient les points 
de concentration de leurs corps d'armées et assignaient le 
15 septembre comme terme pour l'achèvement de leurs 
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préparatifs, mais elles déclaraient ne devoir entrer en 
lutte que lorsque les armées françaises auraient elles- 
mêmes pénétré dans l'Allemagne du Sud. 

Cependant il fallait, et c'était pour le cabinet de Flo- 
rence la condition essentielle de Talliance, que Napo- 
léon m admit l'éventualité des Italiens à Rooie. L'Empe- 
reur refusa. 

« Je ne cède pas sur Rome, malgré les instances de 
Napoléon », écrivit-il le 3 août au soir, à une personne 
qui lui était chère (1). 

Le 6 août, Tarmée française était mise en déroute à 
Reichshoffen. « Le 12 août, le drapeau français qui'flottait 
depuis 3 ans sur la plateforme du fort Michel- Ange, a 
côté du drapeau pontifical, était descendu, salué par 
21 coups de canon. Au moment où le bateau qui empor- 
tait nos derniers soldats sortait de Civita Vecchia, la foule 
massée sur les quais poussa des cris de délivrance, où per- 
çaient des ressentiments longtemps contenus. C'étaient les 
adieux que nous faisaient les sujets du Pape ». (Rothan). 



Le retour à la convention du 15 septembre, loin d'a- 
paiser les passions, en Italie, ne servit qu'à les raviver. 
Plusieurs députés au Parlement, MM. Laporta, Mancini, 
Ratazzi, Ctispi, soutinrent que cette convention n'existait 

(l) Voir Prince Napoléon : les alliances de l'Empire en 1869 et 1870. R. 2 M., 
1" avrU 1978. 

OUSTINE 4 
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plus, que la France Tavait déchirée en 1867. A chaque 
séance, ils sommaient le ministère de franchir le Tibre et 
de marcher sur Rome. Le gouvernement était embarassé. 
Dans le ministère, M. Sella, était pour un coup de force. 
11 fallait, à son avis, marcher sur Rome sans laisser au 
Pape ni à TEurope le temps de s'y reconnaître. Mais la 
plupart de ses collègues ne partageaient pas sa manière 
de voir. M. Visconti Venosta estimait qu'il serait honteux 
de profiter de nos malheurs pour résoude la question 
Romaine. Il s'engageait toutefois à sauvegarder dans cette 
affaire les intérêts nationaux. (Voir discours de M. Vis- 
conti Venosta du 19 août 1870). Cependant la révolution 
menaçait, et le gouvernement n'avait qu'un moyen de 
l'arrêter, c'était de la prévenir. Il comprit que, s'il ne vou- 
lait pas être emporté par le courant populaire, il lui fal- 
lait aller à Rome. Mais, pour une telle entreprise, le cabi- 
net de Florence devait s'assurer les dispositions favorables 
ou du moins le consentement de l'Europe. 

M. Visconti Venosta lança, le 29 août, une circulaire 
danslaquelle il indiqua « les conditions de la transformation 
nécessaire du pouvoir pontifical, conséquence inévitable 
du progrès du temps et des changements politiques 
accomplis dans la péninsule. » Il disait que le moment 
était venu d'en finir avec la question Romaine et résumait 
ainsi les intentions du gouvernement italien à l'égard du 
Saint-Siège : 

(( Le souverain Pontife conserve la dignité, l'inviolabilité 
et toutes les autres pérogatives de la souveraineté et en 
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outre les prééminences envers le roi et les autres souve- 
rains, qui sont établis par les coutumes. Le titre de prince 
et les honneurs relatifs sont reconnus aux cardinaux de 
l'Eglise romaine. 

«La cilé Léonine reste sous la juridiction et souveraineté 
du Pape. Le gouvernement italien garantit sur son terri- 
toire : 

a) « La liberté de communication du souverain Pontife 

r 

avec les Etats, le clergé et les peuples étrangers ; 

6) « L'immunité diplomatique des nonces, légats pontifi- 
caux auprès des puissances étrangères et des représentants 
étrangers auprès du Saint-Siège. 

« Le gouvernement italien s'engage à conserver toutes les 
institutions, offices et corps ecclésiastiques et leurs admi- 
nistrations existant à Rome, mais il n'en reconnaît pas la 
juridiction civile ou pénale. 

« Le gouvernement s'engage à conserver intégralement 
et sans les soumettre à des impôts spéciaux toutes les pro- 
priétés ecclésiastiques dont les revenus appartiennent à 
des charges, offices, corporations, instituts et corps ecclé- 
siastiques ayant leur siégea Rome ou dans la cité Léonine. 

« Le gouvernement n'a pas d'immixtion dans la discipline 
intérieure des corps ecclésiastiques à Rome. 

« Les évoques et les curés du royaume, dans leurs diocèses 
et leurs paroisses respectivement, seront libres de toute 
immixtation du gouvernement dans l'exercice de leur 
ministère spirituel. 
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« Sa Majesté renouce en faveur de l'Eglise à tout droit de 
patronage royal sur les bénéfices ecclésiastiques majeurs 
ou mineurs de la ville de Rome. 

« Le gouvernement italien constitue au Saint-Siège et au 
Sacré Collège une dotation fixe et intangible d'une valeur 
non inférieure à celle qui leur est actuellement assignée 
sur le budget de l'Etat pontifical. 

« Le gouvernoment royal conserve leurs grades, leurs 
appointements et leur ancienneté aux employés civils et 
militaires de TEtat pontifical qui sont italiens ». 

« Ces articles, ajoutait M. Visconti de Vcnosta, seraient 
considérés comme un contrat public bilatéral, et forme- 
raient Tobjet d'un accord avec les puissances qui ont des 
sujets catholiques. >» 

En môme temps, le ministre des affaires étrangères 
ditalie fit dire à Paris que « ce n'était pas le moment 
de se livrer à de stériles regrets » et qu'il ne fallait 
pas se faire d'illusions. — (Dép. de M. Visconti à 
M. Nigra, 29 août 1870.) 

Le i septembre, la République fut proclamée à Paris(l). 
Jules Favre prit possession du ministère des afifaires 



(1) Le 3 seplcinbre, les miiiistreà italiens réunis sous la prcîiidence du roi, 
s'occu]>ôrcnt de Rome. M. de Malaret télégraphia, le soir, à Paris : • On s'at- 
tend à voir la révolution éclater à Paris, et il n'est pas douteux pour moi que 
le gouvernement italien, dès que l'Empire sera renversé, ne se tienne pour 
dégagé de ses engagements et ne fasse occuper militairement le tenûtoire pon- 
tilical. M. Msconti Venosta, sans admettre absolument celte hypotlièse, a 
répondu d'une manière confuse aux questions que je lui ai adressées à ce 
sujet, n 
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étrangères (1). Le 6, il eut un entretien avec le ministre 
d'Italie et le pressentit au sujet de Taide éventuelle de 
l'Italie. M. Nigra se déroba. Au moment de prendre congé 
de M. J. Favre, il lui annonça officiellement, que Tltalie 
ne pouvant plus supporter le statu quo, une dernière ten- 
tative de conciliation allait être faite auprès du Saint-Père. 
Si cette tentative échouait, le gouvernement italien occu- 
perait Rome. M. Nigra demanda à J. Favre, en lui rappe- 
lant ses discours au corps législatif, de dénoncer la conven- 
tion du 15 septembre. J. Favre refusa disant : « Je ne veux 
ni ne peux rien empêcher. » 

Deux jours après, le ministre d'Italie revint à la charge. 
Il pressa J. Favre de revenir sur sa décision. Celui-ci, 
faisant allusion au concours de l'Italie, lui demanda si 
céidiUumcondition, — o En aucune façon, répondit M. Nigra. 
J'ai le regret de pereévérer dans la ligne que je vous ai 
indiquée. — Eh bien, répliqua le ministre, je vous saurai 
beaucoup de gré de ne plus revenir sur un sujet qui me 
peine et ne peut mener à rien. » Peu après, J. Favre décla- 
rait au ministre ditalie que le gouvernement français lais- 
serait le cabinet de Florence agir sous sa responsabilité. 
En même temps, il rappelait de Rome notre ambassadeur, 
M. de Banneville, et écrivait à M. de Béhaine, chargé de 
rintérim : « Si le Pape quitte Rome, vous m'en référerez 
immédiatement, et s'il y a ui'gonce, vous cimformerez votre 
conduite à celle du corps diplomatique, en ayant soin 

(1) II- garda pour l'assister M. de Chaudordy, directeur du cabinet du pré- 
cédent ministre, le prince de la Tour d'Aurcrgne. 
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d^insister auprès du cardioal Autonelli sur le caractère 
provisoire de notre situation. »i ^Dép. de M. J. Favre à 
M. de Béhaine du 10 septembre 1870). 



XI 



A la faveur des événements considérables qui se succé- 
daient en France et qui concentraient Tattention de l'Eu- 
rope, ritalic put réaliser ses ambitions. 

Le 8 septembre, Victor-Emmanuel écrivit à Pie IX qu'il 
se voyait d:ins YinHnctnhle nécessité d'occuper les terri- 
toires du Sainl-Siè^e pour fjrarantir la sécurité du Pape et 
celle de l'Italie en maintenant Tordre. « Mon gouverne- 
ment et mes forces, disait-il, se restreindront absolument 
à une action conservatrice et titulaire des droits facilement 
conciliables des populations romaines avec l'inviolabilité 
du souverain Pontife et de son autorité spirituelle avec 
l'indépendance du Saint-Siège. » 

Le Cte Ponza di San Martino fut chargé de remettre cette 
lettre au Saint-Père. Avant de partir pour Rome, il rece- 
vait les dernières instructions nécessaires à sa mission. 
M. Lanza lui disait : « Le gouvernement du roi et ses 
forces se restreindront absolument à une action conserva- 
trice et tutélaire des droits imprescriptibles des Romains 
et des intérêts qu'attache le monde catholique à l'entière 
inilépendancc du souverain Pontife. Laissant, sans la pré- 
juger, toute question politique qui peut être soulevée par 
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les manirestations libres et pacifiques du peuple romain, 
îe gouverneraent est fermement résolu à assurer les garan- 
ties nécessaires à l'indépendance spirituelle du Saint-Siège 
et à en former même le sujet de futures négociations entre l'Italie 

et les puissances intéressées, » 

M. Visconti Venosta adressait, dans les mêmes termes, 
une nouvelle circulaire aux cabinets européens : « Le gou- 
vernement du roi, écrivait-il, en maintenant expressément 
en principe le droit national, se renfermera toutefois dans 
les limites d'une action conservatrice et tutélaire à Tégard 
du droit qu'ont les Romains de disposer de leurs desti- 
nées, et des intérêts qui reposent pour chaque Etat ayant 
des sujets catholiques, sur les garanties d'indépendance 
souveraine qui doivent être assurées à la Papauté. Quant 
à ce dernier objet, l'Italie, je le répète, est prête à prendre 
des arrangements avec les puissances sur les conditions à déter- 
miner d'un commun accord pour assurer l'indépendance spiri- 
tuelle du Pontife. » (Circulaire du 7 septembre). 

Il déclarait en même temps à sir Paget, le ministre de 
la Grande-Bretagne, que les troupes ne passeraient la 
frontière qu'après la réponse du Pape, qu'elles n'entre- 
raient à Rome qu'à la dernière extrémité, qu'en tous cas 
elles s'arrêteraient devant la cité Léonine tant que le Pape 
y serait. (V. Dép. de sir Paget à lord Granville du 8 sep- 
tembre 1870). Le lendemain, il ajoutait que si le Pape 
n'opposait qu'une résistance morale, s'il laissait les troupes 
italiennes entrer dans Rome, rien ne serait changé. « Le 
Pape, disait-il, serait aussi libre que jamais d'exercer son 
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pouvoir et ses fonctions spirituelles, de conserver ses rap- 
ports diplomatiques avec les puissances étrangères ; enfin 
il ne serait pas seulement protégé, mais il jouirait de la plus 
complète lilicrté et de la plus parfaite indépendance à 
tous égards. Dans la cité Léonine, dans laquelle, en aucun 
cas, les troupes italiennes ne pénétreraient, sauf sur la 
demande formelle du Pape, Sa Sainteté serait aussi com- 
plètement le maître qu'elle Test aujourdhui dans toutes 
les parties de ses Etats. » (Uép. de sir Paget à lord Gran- 
ville du 9 septembre 1870). 

Le comte Ponza di San Martino, porteur de la lettre royale 
arriva à Home. 11 vit le cardinal Ântonelli qui lui fit savoir 
que le Saint-Siège ne pouvait se laisser dépouiller d'une 
souveraineté que rien n'était venu menacer sur aucun 
point de TEtat pontifical. Le cardinal repoussa la transac- 
tion (1) qui consistait à laisser au pape la cité Léonine, sur 



(l M. Jervoise, ministre de Orande-Hpelapçne à Rome, dans une dépêche à 
Lord Granvilie, en date du 11 septembre 1870, résume ainsi le projet soumis 
par le comte Ponza di San Martino au Saint-Siège : 

« 1» Sa Sainteté occupera, comme souverain indépendant la cité Léonine, 
et je crois qu'il y a quelque idée de lui conserver un morceau de territoire 
sur la rive gaucho du Tibre jusqu'à Ostie, «m le pouvernement italien s'en- 
gagerait À lui construire un port. 

2o La garde noble, la garde suisse et des soldats nationaux, en tout au 
nombre de 500, seraient conservés comme gardes du corps de sa Sainteté. 

^ Toutes les troupes étrangères seront innncdiatement licenciées; 

•I" Un revenu annuel de 10 millions de francs, serait garanti à Sa Sainteté 
par les Puissances européennes, sans emi>écher les contributions volontaires ; 

5" Les traitements du Sacré Collège seront jiaycs par le gouvernement ita- 
lien ; 

fi» Les propriétés des ordres religieux seront vendues dans les douze ans 
sur »me évaluation convenue entre les commissaires du Pape et de Tltalie, et 
les produits remis à ces ordres. 
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la rive droite du Tibre, déclarant que le gouvernement 
itnlicnne devait s'attendre à aucun acte qui put être inter- 
prété comme un assentiment tacite aux spoliations du 
cabinet de Florence. (Voir dép. de M. de Béhaine en date 
du 10 sept.). 

Peu après le comte di San Martino obiint une audience 
du Pape. Il lui remit la lettre de Victor-Emmanuel. Le 
Pape en prit connaissance et répondit que cette lettre 
n'était pas digne d'un fils affectueux se faisant gloire de 
professer la foi catholique. Il déclara en outre qu'il ne 
pouvait admettre certaines demandes, ni se conformer à 
certains principes invoqués par le roi. 

Peu après le Saint-Siège se décidait à résister par la 
force à toute agression. (Voir dép. de sir Paget en date 
du 13 septembre 1870). 



XII 



La mission du comte Ponzadi San Martino ayant échoué, 
le gouvernement italien donna l'ordre à ses troupes de 
franchir la frontière pontificale. Il pouvait compter sur 
l'abstention de l'Europe. L'Angleterre était favorable aux 

Ceux d'entre eux qui voudront rester à Rome devront s'établir dans la cité 
I.t'onine dans un délai de deux ans : 

T» Les propriétés des Eglises de Rome leur seront j^araniies à perpétuité, 
exemptes de tous impôts : 

8» n sera accordé une année aux laïques pour se déclarer sujets du roi 
d'Italie ou pour fixer leur demeure dan.s l'intérieur de la cité Léonine; 

9<> Les intérêts des nationaux au service du présent gouvernement, seront 
pris en considération. » 
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aspirations unitaires de Tltalie. La France laissait faire 
avec sympathie (voir dép. de M. Nigra, 12 sept.), TAutri- 
che avait refuse au Saint-Siège d'intervenir. La Prusse 
déclarait ne pas vouloir créer au cabinet de Florence des 
difficultés, (voir dép. de M. Visconti Venosta du 20 sept.). 
La Bavière, Bade, le Wurtemberg entendaient ne pas s'im- 
miscer dans les aflFiiires d'Italie (voir dép. de M. Miglio- 
rati 10 sept., dép. du chevalier Gantngalli, 10 sept.» dép. 
de M. Greppi, 12 sept ). L'Espagne faisait des déclarations 
pacifiques. Le Portugal estimait qu'on ne pouvait plus 
retarder la solution définitive de la question romaine (voir 
dép. de M. Patella, 19 sept.). En Belgique le chef du parti 
catholique, M. d'Anethau, était d'avis que le pouvoir tem- 
porel n'était pas indispensable au Saint-Siège (voir dép. 
de M. de Barrai, 12 sept.). La Hollande, la Suisse étaient 
résolues à ne pas intervenir (voir dép. de M, Bertinatti, 
13 sept., dép. de M. Melegari, 6 sept.). La Suède voyait 
sans déplaisir les Italiens aller à Rome (dép. de M. Litta, 
16 sept.). Quant à la Russie et à la Grèce, elles n'avaient 
aucune raison de s'opposer aux projets du gouvernement 
italien (voir dép. de M. Relia Gara cciolo du 19 sept., dép. 
de M. Délia Minerva du 17 sept.). 

Mais en môme temps que PEuropc promettait de ne pas 
intervenir, elle demandait au gouvernement italien la 
promesse d'assurer par des garanties suffisantes l'indépen- 
dance spirituelle du Saint-Siège (1). 

(1) L'Auiriclie recommandait au gouvernement italien le plus grand respect 
pour la personne du pape, la confédération de l'Allemaîme du nord faisait des 
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Les Ironpes italiennes franchirent la frontière ponti- 
fîcale(l), et furent reçues partout avec enthousiasme. Civita 
Vecchia qui avait une petite garnison, capitula après un 
simulacre de siège. Les habitants s'empressèrent d'exprimer 
leurdésird'être annexés au royaume d'Italie. Les principales 
villes de la péninsule illuminèrent, et demandèrent au roi, 
par de nombreuses pétitions, d'accomplirent les aspirations 
nationales en occupant Rome, capitale de Tltaiie (voirdép. 
de sir Paget du 15 sept, et 17 sept). 

Le général Cadorna reçut Tordre de s'emparer de Rome. 
Avant de commencer les hostilités, il adressa un message 
au général Kanzler, commandant de la garnison, pour lui 
demander d'ouvrir les portes. Le général Kanzler refusa. 
M. d'Arnim(l), ministre de Prusse près du Saint-Siège, 
essaya vainement d'empêcher toute effusion de sang. Le 
20 septembre au matin, la canonnade commença. A dix 
heures, les Italiens entraient dans Rome par une brèche 
faite entre la porte Pia et la porte Salora. 

Pie IX, qui était entouré de tout le corps diplomatique, 
donna à ce moment l'ordre de cesser les hostilités. Le 



reserves pour que le Saint-Siège eût une situation digne et indépendante, la 
Prusse déclarait ne pas préjuger ce qui pourrait avoir trait aux rapports inter- 
nationaux, TRspagne insistait pour que l'indépendance spirituelle du souverain 
Pontife fut garantie, la Belgique estimait qu'il fallait à tout prix trouver une 
combinaison pour assurer cette indépendance. 

il) Le général Cadorna, commandant en chef des troupes italiennes, disait 
dans sa proclamation du 11 septembre 1870: « l'indépendance du Saint Siège 
r 'Stera inviolable au milieu des libertés civiles, mieux qu'elle ne l'a jamais été 
sous la protection des interventions étrangères. » 

(1) Le comte d'Ârnim agit dans la circonstance de sa propre initiative. ( Voir 
dép. du comte de Lannay des 16. "20. 24, 28 septembre 1870. 
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drapeau blanc fut hissé. Le général Kanzler capitula. Les 
troupes pontificales déposèrentleurs armes. Elles furent ex- 
pédiées à Civita Vecchia ; là, les étrangers furent rapatriés, 
les nationaux internés. 

Conformément aux déclarations faites par le gouverne- 
ment de Florence, les troupes italiennes victorieuses s'étaient 
arrêtées devant la cité Léonine. Sur la demande expresse 
du Pape, elles y pénétrèrent pour maintenir Tordre (1). 

En même temps, Pie IX s'enfermait dans le Vatican et 
se proclamait prisonnier. Le cardinal Antonelli, d'autre 
part, lançait une circulaire pour protester « contre Tindigne 
et sacrilège spoliation des domaines du Saint-Siège ». Il 
déclarait cette usurpation privée de tout effet, nulle et sans 
valeur aucune. « Elle ne peut, disait-il, porter aucun pré- 
judice aux droits incontestables et légitimes du domaine et 
de possession, soit du Saint-Père, soit de ses successeurs 
à perpétuité, et si la force empêche Vexercice de ces droits. 
Sa Sainteté entend les conserver intacts pour en reprendre 
en son temps la possession réelle. » 

L'entrée des Italiens à Rome ne souleva aucune émotion 
dans les cabinets européens. I/Equateur protesta et futseul. 

M. Nigra annonça à M. Crémieux, président de la délé- 
gation du gouvernement établi à Tours, la nouvelle de la 
prise de Rome. M. Crémieux lui exprima à ce sujet ses 
« félicitations les plus vives ». (Voir Dép. de M. Nigra, du 

(1) Pour bien marquer le caractère de celle mesure, le général Cadorna ne 
fit pas loger ses troupes dans les casernes construites dans la cité liConine. Il 
fallut, pour l'y décider, l'invilition du Saint-Père. (Voir dép. de sir Pagct en 
date du 28 septembre 1870). 
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21 septembre.) M. Sénard, notre ministre à Florence, 
adressa au roi Victor-Emmanuel une lettre pour lui expri- 
mer, au nom de la France et en son nom personnel, ses 
compliments et « son admiration pour la modér:Uion et 
Ténergie du gouvernement italien ». Cet écart de conduite 
et de langage fut blâmé par M. de Chaudordy qui écrivit 
à M. Sénard : « Le gouvernement n'a pas pris de ré^^olution 
absolue sur la question romaine. Il y a là une tradition de 
la politique française qu'il n'est pas bon d'abandonner trop 
facilement; j'eusse préféré, dans l'intérêt de nos résolu- 
tions futures, qu'il est difficile de préjuger, que vous 
eussiez conservé une grande réserve. Nos rapports sont 
complexes vis à vis de Rome et de l'Italie, de l'Europe et 
même de l'Orient, où nous sommes les protecteurs des 
catboliques. Je vous prie donc de conserver, sur ce sujet, 
la plus grande prudence et de ne pas engager la parole de 
la France avant qu'elle puisse être consultée, d'autant plus 
qu'il pourra peut-être être nécessaire de ne pas céder trop 
facilement à l'Italie des avantages importants sans être 
certain de pouvoir compter sur elle (1). m 

(1) En se montrant si empressé à Tégard du gouvernement italien, 
M. Sénard espérait l'amener à intervenir en notre faveur. M. Visconti Venosta 
remercia vivement M. Sénard. 11 lui écrivit le 28 septembre : « Nous sommes 
heureux de voir dans votre lettre la confirmation des déclarations verbales 
que S. Excellence M. J. Favre, ministre des affaires étrangères, a bien voulu 
faire au Ministre du roi à Paris. 11 est digne du gouvernement actuel de la 
France de s'associer spontanément à une politique qui en laissant tomber les 
derniers restes du pouvoir temporel proclamera à Ronie même la séparation 
de rÊglise et de TÉtat. » Mais ce fut tout. M. Sénard n'obtint pour nous que 
le concours de Garibaldi. Il donna sa dotnission au mois de décembre. 
M. Rothan le remplaça. 
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XIII 



Le 2t septembre, au lendemain même de la prise de 
Rome, M. Visconti Venosta fit savoir à Vienne, qui avait 
demandé des << assurances tranquillisantes » (1), que le gouver- 
nement italien était prêta donner, au sujet de la situation 
qui serait faite au Pape, les explications les plus détaillées 
« Pour le moment, écrivit-il, il suffira de rappeler que le 
privilège de l'exterritorialité mettra la personne du Saint- 
Siège dans la condition d un souverain, en le plaçant dans 
une sphère inacessible à toute influence politique, que des 
ambassadeurs continueront à représenter auprès de lui 
les Puissances et qu'il continuera d'avoir des nonces auprès 
de celles-ci, que le même privilège d'exterritorialité cou- 
vrira ses palais et ses résidences, que les cardinaux 
conserveront leur rang de princes et auront les honneurs 
qui y sont attachés, enfin qu'une liste civile, garantie au 
besoin par un traité public, mettra le Saint-Siège en 
mesure d'exercer avec la môme splendeur qu'auparavant 
ses fonctions spirituelles. Il est digne des souverains catho- 
liques et des gouvernements éclairés de s'associer à nous 
pour nous aider à mettre hors de discussion l'efficacité et 
la portée réelle de garanties que nous offrons au Saint- 
Père. Les bons offices des Etats réussiront peut-être à 

(1) Voir Dcp. du Cte de Beust au chevalier de Paiomba 13 sept. 
Dép. du Cte de Beust au baron de Rubeck 13 sept. 
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persuader au Pape qu'il a rempli jusqu'au scrupule ses 
devoirs de conscieucc et que la conciliation répond aux 
véritables intérêts de rÉglise. Quand bien même le Pape 
resterait sourd à ces prières, les gouvernements ayant 
des sujets catholiques, rempliraient une noble mission en négo- 
ciant en faveur du chef de l'Église des garanties qui rassure- 
raient complètement les consciences. » (Dép. de M. Visconti 
V^nosta à M. Minghetti 21 septembre 1870). 

L'Italie offrait des garanties pour le Pape aux puis- 
sances européennes. Elle les invitait à négocier à ce 
sujet. Elle se rendait compte, en effet, au moment même 
de son entrée à Rome, que la question Romaine commen- 
çait véritablement à se poser pour elle. Jusqu'alors elle 
n'avoit eu qu'à contenir les passions unitaires, à sauve- 
garder un état existant; désormais elle avait à répondre 
de la situation du Pape, elle devait pour éviter l'action des 
puissances européennes, constituer au Saint-Siège une 
situation acceptable. Et cela n'était pas sans difficultés, 
sans dangers. 

Les esprits les plus modérés conseillaient timidement 
de laisser Rome résidence exclusive du Pape, mais cette 
solution n'avait aucune chance d'aboutir (voir dép. de sir 
Paget du 22 septembre 1870). Depuis 1867, Rom^ capitale 
avait été le cri de toute l'Italie. Depuis Cavour, cela avait 
été le programme de tous les hommes politiques. Rome 
seule, la ville impériale, pouvait ère la capitale incon- 
testée de l'Italie. Devant elle seule, Turin, Milan, Florence 
Naples pouvaient s'incliner. Sans doute la présence d'un 
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roi et dun Pape dans la même ville amènerait des diffi- 
cultés. Il fallait s'y résoudre. D'ailleurs un partage pouvait 
intervenir : le Pape ayant la cité Léonine, et le roi la rive 
gauche du Tibre. (Voir Dép. de sir Paget en date du 24 
septembre^. M. Sella du ministère aimait assez cette combi- 
naison. 

Le 2 octobre, les populations du petit état pontifical 
votèrent à la presqu^unanimité leur annexion au royaume 
d'Italie. Le 9, ce résultat fut présenté solennellement au 
roi Victor-Emmanuel qui prononça à cette occasion les 
paroles suivantes : « Enfin Tentreprise ardue est accomplie, 
et la patrie est reconstituée!... Moi, comme roi et comme 
catholique, proclamant Tunitéde Tltalie, je demeure ferme 
dans le propos d'assurer la liberté de l'Eglise et Tindé- 
pendance du souverain Pontife, et c'est avec cette décla- 
ration que j'accepte de vos mains, illustres seigneurs, le 
plébiscite de Rome. » Le même jour un décret (1) annexait 
Rome au royaume dltalie. Il portait : « Art. l®'. Rome et 
les provinces romaines font partie intégrante du royaume 
d'Italie. 

Art. II. Le Souverain Pontife conserve la dignité, Tinvio- 
labilité et toutes les prérogatives personnelles du souve- 
rain. 

Art. III. Une loi subséquente déterminera les conditions 
aptes à garantir, même par des franchises territoriales, 

(1) Le 31 décembre une loi sanctionnait le décret du 9 octobre. 
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rindépendance du Souverain Pontife et le libre exercice de 
l'autorité spirituelle du Saint-Siège. » 

Cependant Pie IX, prisonnier volontaire, continuait ses 
doléances Sur ses instances (1), plusieurs gouvernements 
demandèrent à Tltalie l'assurance que le Pape pourrait 
librement quitter Rome. L'Italie pria les puissances d'user 
de leurs conseils, et leur influence pour inviter celui-ci à 
rester à Rome. « L'Italie, écrivit M. Visconti-Venosta dans 
sa circulaire du 14 octobre, désire naturellement que Sa 
Sainteté reste à Rome, car nulle part le Pape ne sera 
entouré de plus de respect et d'égards, et nulle part il 
n'aura une plus grande liberté pour Texercice de ses 
fonctions spirituelles, si cependant d'autres idées préva- 
laient dans le conseil du Saint-Père, le gouvernement du 
Roi se bornerait à regretter, tout en la respectant, sa 
détermination. Le Pape peut donc rester à Rome, se 
rendre à Castel Gandolfo, à Civita Vecchia, ou ailleurs, 
quitter l'Italie (1) ou y rentrer. ^> 

Peu après il prenait de nouveau en face de l'Europe 
l'engagement d'assurer au Saint-Siège une pleine liberté. 
« Notre premier devoir, disait-il, en faisant de Rome la 
capitale de l'Italie, est donc de déclarer que le monde 



(1) Au lendemain de Tentrée des Italiens à Rome, Pie IX avait demandé 
aux puissances d'Intervenir pour lui assurer la libre sortie d'Italie. 

Voir dép. de M. Béhaine à J. Favre en date du 5 octobre 1870; 

Dép. du conte d'Arnim à M. de Bismarck du 7 octobre 1870; 

Dép. de M. de Trauttmansdorff au comte de Beust, du 8 octobre 1870. 
Celles-ci avaient assure le Saint-Père de leur concours, lui avaient offert sur 
leur territoire un asile, tout en l'engageant vivement à rester à Rome et à ne 
quitter cette ville qu'à la dernière extrémité. 

GUSTINE 5 
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catholique ne sera pas menacé dans ses croyances par 
rachèvenient de notre unité. Et d'abord, la grande situa- 
tion qui appartient personnellement au Saint-Père ne sera 
nullement amoindrie; son caractère de souverain, sa pré- 
éminence sur les autres princes catholiques, les immunités 
et la liste civile qui lui appartiennent en cette qualité, lui 
seront amplement garantis ; ses palais et ses résidences 
auront le privilège de Texterritorialité. L'exercice de sa 
haute mission spirituelle lui sera assuré par un double 
ordre de garanties, par la libre et incessante communica- 
tion avec les fldèles, par les nonciatures qu*il continuera 
d'avoir auprès des Puissances, par les représentants que 
les Puissances continueront à accréditer auprès de lui, 
enfin et surtout par la séparation de TEglise et de TEtat, 
que ritalie a déjà proclamée, et que le gouvernement du 
roi se propose d'appliquer sur son territoire dès que le 
Parlement aura donné sa sanction aux projets des conseil- 
lers de la couronne. » (Circulaire du 18 octobre 1870). 

C'était Texposé du projet de loi que le gouvernement 
allait déposer au Parlement. 

Le Saint-Siège protesta de nouveau. Il protesta contre 
« le gouvernement subalpin» qui lavait dépouillé» contre 
le plébiscite qui avait ratifié la spoliation, t Nous décla- 
rons de nouveau, disait dans son encyclique du 1*' novem- 
bre le Pape Pie IX^ et de la manière la plus solennelle 
que notre intention, notre ferme propos, notre volonté est 
de retenir et de transmettre à nos successeurs tous les 
domaines de ce Saint-Siège et tous ses droits dans leur 
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intégrité : que toute usurpation de ces droits et possessions 
ancienne ou récente est injuste, l'eflPet de la violence, nulle 
de plein droit et sans valeur, que tous les actes des envahis- 
seurs, déjà accomplis ou qui le seraient plus tard pour 
confirmer cette usurpation, en quelque manière que ce 
puisse être, sont à présent nuncprotunc condamnrs, annulés 
et abrogés par nous. Nous décrétons et déclarons haute- 
ment et nettement qu*ayant présent le devoir de notre charge 
et le serment qui nous lie, nous ne consentirons jamais, 
nous ne donneronsjamais notre assentissement à une conci- 
liation qui détruirait ou diminuerait, en quelque manière 
que ce fût, nos droits qui sont les droits de Dieu et du 
Saint-Siège. » Pie IX terminerait en excommuniant ses 
ennemis. 

Le Pape notifiait ainsi nettement à tout Tunivers catho- 
lique qu'il entendait ne tenir compte en aucune façon des 
événements qui de 4859 à 1870 avaient fait Tunité italienne. 
Il affirmait hautement ses droits sur les Légations, les 
Marches, TOmbrie, provinces qu'il avait perdues depuis 
1860, et sur Rome et le patrimoine de Saint-Pierre dont 
les habitants venaient eux-mêmes de voter leur annexion 
à ritalie. 

Il se refusait non seulement à toute abdication, mais 
encore à toute entente. 

Le cardinal Antonelli insista peu après sur ce dernier 
point, dans une circulaire en date du 8 novembre 1870. 

M Une autorité qui vit et s'exerce en vertu d'une conces- 
sion, et qui par conséquent dépend du bon vouloir ou du 
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caprice de celui qui Concède cette autorité, affirmait le 
cardinal secrétaire d*Etat, n'a pas une vie propre et ne 
peut étendre son influence au-delà des limites qui lui sont 
imposées et consenties par ses conditions intrinsèques et 
extrinsèques. Or chacun sait que le chef de l'Eglise a 
besoin d'une autorité propre et immanquable, afin que 
Texercice de son pouvoir spirituel ne soit lié par aucune 
cause, interrompu en aucun iemps. Il s'ensuit que, quelque 
garantie qu'on veuille luidovner^ cette autorité sera toujours 
illusoire, si elle doit rester assujettie à un souverain ou à 
un pouvoir laïque. 

Quelque soit, du reste, le parti définitif que le gouver- 
nement veuille jirendre à cet égard, de quelque violence 
qu'on use pour le faire accepter, quelque moyen qu'on 
emploie pour que les cabinets d'Europe soient amenés à 
sanctionner cet état de choses (ce qu'on croit impossible) 
le Saint-Père se souvenant de ses devoirs, de ses ser- 
ments, de SCS promesses et n'écoutant que la voix de sa 
conscience, s'y opposera constamment et par tous les 
moyens dont il peut disposer, en se déclarant dès à pré- 
sent prêt à subir une captivité plus dure et même la mort, 
plutôt que d'y manquer en aucune façon, même indirecte 
et apparente. » 

Le 20 novembre, Mgr Ledochowski présenta k Ver- 
sailles au roi de Prusse, une adresse l'invitant à agir sur 
le gouvernement italien pour qu'il rendit à la catholicité 
les biens du Siège. 
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Le gouvernement prussien ne répondit pas à cette 
demande (1). 

Peu après l'Italie annonçait formellement son intention 
de rester à Rome. « Nous resterons à Rome, disait le 5 dé- 
cembre 1870 dans un discours du trône le roi Victor-Em- 
manuel, nous resterons à Rome en tenant les promesses 
que nous nous sommes faites solennellement à nous- 
mêmes c'est-à-dire en respectant la liberté de TEglise, la 
pleine indépendance du siège pontifical dans Tcxercice de 
son ministère religieux et dans sei relations avec la catho* 
licite. » 



XIV 



Le 25 janvier 1871, le prince Humbert et la princesse 
Marguerite s'installèrent à Rome. Le 3 février, une loi 
décréta que cette ville devenait la capitale du royaume et 
que le siège du gouvernement devrait y être établi au plus 
tard au mois de juin (2). Le gouvernement italien voyant 

(1) M. do Thile toutefois fit savoir au comte de Launay, rainislre d'Italie à 
Berlin qu'il espérait que le cabinet de Florence saurait tenir compte de la 
position délicate du gouvernement prussien et qu'il ne chercherait pas à l'ag- 
graver. 

(2) En Italie cependant le premier enthousiasme était passé. A cette époque 
M. Defly consul général à Gènes écrivait à M. Rothan notre ministre à Flo- 
rence : « Autant le transfert de la capitale a passionné les esprits, il y a trois 
mois, autant il les laisse indiâ'érents sinon perplexes, depuis que l'occupation 
de Rome est un fait accompli. Il y a trois mois le gouvernement eût été 
honni, brisé, s'il avait voulu résister à l'entraînement général, aujourd'hui, 
au contraire, on trouve qu'il serait sage de ne rien précipiter, qu'il n'y .'i pas 
péril on la demeure et qu'il importe surtout de ne pas trop violenter les cons- 
ciences catholiques. » « Ces appréciations, dit M. Rothan, n\e sont conûrn^ées 
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la fin prochaine de la guerre entre la France et TAlle- 
magne, Tavènement au pouvoir de M. Thiers, le revi- 
rement qui venait de s'opérer dans la politique autri- 
chienne au profit de la réaction, enfin l'agitation catho- 
lique qui se propageait en Belgique en Hollande en Alle- 
magne, sentait la nécessité d'en finir coûte que coûte. 11 
fallait se hâter d'accorder au Saint-Siège des garanties., 
et aménager à Rome les services publics afin de pouvoir 
donner h la translation de la capitale le caractère d'un 
fait accompli. 

Le pape ému insista auprès des gouvernements euro- 
péens pour éviter un tel scandale. 11 déclara aux ministres 
de France et d'Autriche qu'il espérait que leui*s gouver- 
nements apprécieraient le dommage causé à leurs sujets 
catholiques par Tltalie, qu'ils ne sanctionneraient pas des 
prétentions tous les jours |croissantcs, qu'enfin ils n'auto- 
riseraient pas leurs agents à suivre le roi d'Italie à Rome, 
(voir Dép. de M. de Behaine en date du 25 février 1871). 
Peu après il s'empressa de reconnaître le gouvernement 
de la République française faisant ainsi en même temps 
que des avances à la France un acte de souveraineté. La 
presse officieuse se tut. Le journal de M. Crispi qualifia 
cet acte de « rébellion passible de certains articles du 
Code pénal » mais l'étonnement se transforma en inquié- 
tude, à Florence, lorsqu'on apprit qu'il entrait dans les 

par tous nos consuls, auxquels j'ai demandé, par une dépêche circulaire, de 
m'adresser régulièrement des correspondances hebdomadaires sur les mou- 
vements et les tendances des esprits de la péninsule. » 
Dép. de M. Rothan à M. J. Favre du 81 janvier 1871. 
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intentions de M. Thiers d'accréditer un ambassadeur 
auprès du Saint-Siège. 

Pendant ce temps, on achevait à la Chambre la discus- 
sion du projet de loi sur les garanties à donner au Saint- 
Siège. Ce projet accordait d'une part des garanties à la 
Papauté, d'autre part consacrait en Italie la séparation 
complète de l'Eglise et de l'Etat. Un certain nombre de 
députés avaient demandé, conformément aux conclusions 
de M. Bonghi, le rapporteur de la Commission, que la loi 
fût scindée en deux parties et qu'on renvoyât à une date 
ultérieure les dispositions relatives aux rapports de TE- 
glise et de l'Etat. Mais M. Minghetti et ses amis avaient 
insisté au contraire pour que la loi fût discutée et votée 
dans son intégrité. Ils avaient finalement obtenu gain de 
cause. 

La discussion s'était engagée. On s'était trouvé en face 
de deux projets : celui du gouvernement qui mettait le 
pape hors de l'Etat, celui de la Commission qui le consi- 
dérait comme étant dans l'Etat. Peu k peu on arrivait à un 
compromis (1). 

(1) Af. Sella^ ministre des Finances, déclarait à M. Rhaton : « Si on m*avait 
écouté, le gouvernement se serait, sans coup férir, installé à Rome, et au lieu 
de combiner tout un échafaudage de garanties dont la plupart n'ont aucune 
valeur réelle, il aurait prouvé, par des actes, à l'Europe son désir d'établir sur 
des bases aussi larges et aussi généreuses que [)0ssible ses futurs rapports 
avec le Saint-Siège. » 

M, Visconti Venosta regrettait qu'on eût trop cédé aux entraînements popu- 
laires. Il aurait désiré une solution moins violente que lui offrait, par exemple, 
l'idée de la cité Léonine. 

M Raiazzi disait qu'il aurait mieux valu faire une loi très courte procla- 
mant nettement les droits de la papauté, que des articles sans fin, inspirés 
par une prévoyance exagérée et parfois blessante, et n'ayant pour la plupart 
aucune valeur pratique . 

Voir dép. de M. Rothan en date des 23 février 1871, 8 mars 1871. 
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Pic IX protesta contre les garanties que le gouverne- 
ment italien s'apprêtait à lui donner. Le 2 mars 1871 il 
écrivit au cardinal Patrizzi, doyen du Sacré -Collège : 
« Gomme la concession implique de sa nature la puissance 
du concédant sur celui à qui l'on concède, et comme elle 
soumet à celui-ci, tout au moins quant à la chose concédée, 
à la juridiction et à l'arbitre de celui-là, il s'ensuit néces- 
sairement qu'ils perdent leur temps à construire 1 édifice 
de notre suprême puissance avec les matériaux aux mêmes 
qui le renversent et le détruisent entièrement. Du reste, 
la nature intime des concessions est telle que chacune 
d'elles conduit à une servitude spéciale, rendre plus dure 
par les amendements qu'on y introduit. Enfin l'intention 
hostile et trompeuse, qui, bien qu'insidieusement voilée' 
jaillit de ces concessions, se manifeste tellement par la 
série constante des faits qu'elle ne peut induire en erreur 
personne d'esprit sain, et leur donne à toutes un carac- 
tère très ouvert de plaisanterie. » 

Sentant que désormais la garantie la plus efficace pour 
son indépendance était le maintien auprès du Vatican d'un 
corps diplomatique, Pie IX s'efforça de conserver auprès 
de lui le plus grand nombre possible des représentants 
des puissances. 

Sur ses prières, les ambassadeurs qui avaient quitté 
Rome reçurent l'ordre de regagner leur poste. 

Le cardinal Antonelli fit des démarches auprès du gou- 
vcrnemeut français pour qu'un ambassadeur fût nommé 
auprès du Saint-Siège. (Uép. de M. Behaine du 8 mare 1871) 
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Il déclara à M. Bebaine, à ce sujet, qu'il ne pouvait que 
répéter ce qu'il avait déjà dit antérieurement à savoir que 
jamais un agent accrédité près du roi d'Italie ne serait 
admis au même titre au Vatican (1). 

r 

En même temps le cardinal secrétaire d'Etat insistait 
auprès des diverses puissances pour qu'elles ne se fissent 
pas représenter auprès du Pape par des agents ecclésias- 
tiques. Il leur montrait que de toutes les combinaisons 
celle là était la plus nuisible. (Voir dép. de M. de Behaine 
21 mars 1871). 

Le Saint-Siège pressentit, les gouvernements pour les 
amener à s'occuper, dans une conférence, de la situation 
faite au chef de l'Eglise. L'Autriche et la Bavière se 

montrèrent favorables à une intervention. (Voir dép. de 
M. Behaine, du 15 mars 1871). Le gouvernement fran- 
çais, au contraire, refusa de s'engager dans une nou- 
velle question romaine. Il considéra qu'il n'avait [plus à 
s'occuper désormais du pouvoir temporel du Saint-Siège, 
que son rôle devait se borner à assurer la protection de la 
la personne du Saint-Père et son indépendance spirituelle. 
(V. J. Favre, Rome et te gouvernement de la Rf^publique fran- 
çaisCy pages 71-72). 

« Dites bien au cardinal, écrivit le 17 mars J. Favre à 
M. de Behaine. qu'autant je suis hostile à toute démarche 
qui pourrait faire supposer que nous voulons encourager 



cl) L'Italie avait en ettet suggère aux gouTernoments de retirer leurs 
ambassadeurs accrédités auprès du Saint-Siège, alléguant qu'un seul ambas- 
s^adeur h Rome suffirait. 
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les espérances des défenseurs du pouvoir temporel» autant 
je suis prêt à m'associer à toute action qui aurait pour 
but la protection de Tindépendance spirituelle du 
Saint-Père. •> 

Il donnait en même temps des assurances tranquilli- 
santes au cabinet de Florence. «Ce que ritalie pourrait 
craindre à l'heure actuelle, disait-il à M. Rothan, ce serait 
une agitation encouragée par nous autour du Vatican. Je 
puis sur ce point donner, et je vous prie de transmettre 
au cabinet de Florence les assurances les plus positives. 
Peut-être d*ici à quelques jours enverrons-nous un ambas- 
sadeur au St-Père ; nous lui donnerons des instructions 
qui ne permettront pas aux témérités de cette cour de se 
continuer, au moins en ce qui nous concerne. *> (Dép. de 
M. J. Favre du 16 mars 1871). M. Rothan transmit à 
M. Visconti Venosta ces assurances, mais il ajouta « qu'elles 
n'impliquaient nullement de notre part l'abandon de notre 
politique traditionnelle envers le Saint-Siège, que notre 
sollicitude la plus entière lui restait acquise et que le gou- 
vernement italien céderait à des illusions, s'il croyait que 
nous resterions spectateurs insensibles, devant des mesures 
qui ne répondraient pas aux assurances qu'il nous avait 
données maintes fois au sujet de Tinviolabilîté du Saint- 
Père et du libre exercice do son pouvoir spirituel. » 

M. J. Favre refusa donc de s'engager dans une confé- 
rence. Le 26 mars, il écrivit k M. de Réhainc : « Le St-Pèrc 
doit r. oler à Rome et auprès de lui, je Tespère, ne 
manqueront pas les conseillère sages qui le fortifieront 
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dans Tadoption de ce parti. Dites bien au cardinal Anto- 
nelli que nous sommes prêts à l'accueillir, avec tous les 
égards qui lui sont dûs, en Corse, à Paris, à Alger (si 
cette dernière résidence lui parait favorable) mais que 
nous persistons à croire que la combinaison qui lui per- 
mettrait de ne pas abandonner le Vatican est encore la 
meilleure solution. 

(K Je reconnais toutefois le légitime émoi causé en 
Europe par cette situation douloureuse. Est-il possible de 
Taméliorer, de la régler par des voies diplomatiques ? J'en 
doute fort, et je ne partage pas, sur ce point, la confiance 
que TAutriche parait témoigner. J'ai reçu de M. de Mos- 
bourg la communication des ouvertures faites par M. de 
Beust pour la réunion d'une conférence des puissances 
catholiques appelées à s'occuper de ces délicates questions. 
L'Italie paraH le désirer, je le comprends. Je compren- 
drais moins qu'elle fût souhaitée par le St-Père. Dans 
l'état de choses eu effet une conférence aura bien de la 
peine à ne pas consacrer le statu quo au moins provisoire, 
Si le Pape y est représenté, il soulèvera forcément la ques- 
tion du pouvoir temporel. On lui répondra par un refus 

de s'y engager et toute discussion deviendra impossible 

Vous voyez dès lors en quoi j'accueillerais l'ouverture qui 
voiis a été faite par le cardinal Antonelli. Je crois que 1a 
France a tout intérêt à l'agréer en ce qui touche la protec- 
tion des établissements religieux, et que son devoir est 
d'y offrir tout son concours, mais qu'une grande réserve 
lui est commandée sur la question beaucoup plus délicate 
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du règlement à interveuir entre la papauté et le roi 
d'Italie. » 

J. Favre fît dire la même chose à Vienne par M. de Mos- 
bourg. « Nous servirons la cause de Tltalie, du St-Père 
et des catholiques, en maintenant le statu quo avec d'effi- 
caces garanties pour la personne et rautorité spirituelle 
du souverain Pontife, écrivait-il, le 12 avril au marquis de 
Mosbourg. Et à ce sujet il ajoutait : « Priez M. de Beust 
de s'unir à moi pour demander qu'au Sénat on fasse dispa- 
raître la disposition de la loi qui enlève les musé«s du 
Vatican au Pape et assimile la garde noble à la domesti- 
cité (1). J*ai insisté auprès de M. Nigra qui m'a promis 
qu'il serait fait droit à cette réclamation. » 

Le 21 avril, il préserverait dans sa ligne de conduite 
« Nous ne devons pas, disait-il, nous départir de notre ligne 
de conduite, qui résume par ces mots : protection de la 
personne et de la liberté spirituelle du Saint-Père (Dep. 
de J. Favre à M. Lefebvre de Behaine 21 avril 1871). 

Le même jour, il apprenait par une communication de 
M. de Behaine que le Cte de Beust, lors de son dernier 
passage à Munich avait été pressenti par le Cte de Bray, 
ministre des affaires étrangères de Bavière, au sujet de 
la reprise d'une conférence relative à la situation du 
Saint-Siège. (Dep. de M de Behaine du 21 avril 1871). 



(l) M. de Rothan avait fait à ce sujet des démarches auprès de M. Visconli 
Venosta. Celui-ci avait èœutc nos observations et s'y était conformé. V. dép. 
de M. Hothan, 3 avril 1871. 
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J. Favre refusa de nouveaiT son concours : « J avais 
cru, écrivit-il le 27 avril, amener M. de Beust à mon 
avis, et voici que vous m'informez qu*à son passage 
à Munich, il a entendu une conversation de M. de Bray, 
préconisant de nouveau cette combinaison et la recom- 
mandant au nom de M. de Bismarck qui voudrait y asso- 
cier la France... Si nous nous engagions dans une telle 
entreprise diplomatique, nous nous exposerions à mécon- 
tenter les deux parties intéressées. La seule politique sage 
c'est le conseil et rien de plus, nous n'aurons pas de peine 
à démontrer à la papauté et à Tltalic qu'elles doivent 
éviter une rupture, mais le meilleur moyen de la provo- 
quer serait de la leur imposer par protocole. Je crois donc 
qu'il faut nettement préserver dans la voie que j'ai tracée. 
Je Fai rappelée à M. de Choiseul(l), je l'écris aujour- 
d'hui même à M. de Banneville qui arrive à Vienne II ne 
faut pas que le Saint-Père puisse nous accuser ou d'avoir 
favorisé ses décisions ou de cherchera le contraindre. (Dép. 
de J. Favre à M. de Behaine 27 avril 1871). Cependant, le 
Saint Père ne négligeait aucune occasion d'insister auprès 



(1) Vers la fin du mois de mars, le gouvernement français avait, sur les 
instances du Saint-Siège, designé comme ambassadeur à Rome, le comte 
d'Harcourt. Cette nomination fut vue d'un mauvais œil par le cabinet de Flo- 
rence. On y crut voir de mauvais desseins à Tégard de l'Italie. On reprocha 
surtout à la France d'avoir préjuge la question de la représentation diploma- 
tique auprès du Saint-Siège Les gouvernements, qui étaient disposés à ne 
plus entretenir auprès du Pape que des agents ecclésiastiques, se ravisèrent, 
au grand mécontentement de Tltalie. 

M. J. Favre, pour atténuer le mauvais effet produit par sa décision, érigea, 
peu de temps après, notre légation à Florence en ambassade. M. de Choiseul 
fut désigné pour remplacer M. Rothan (29 mars). 
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des puissances sur la nécessité du pouvoir temporel. Le 
<^6 avril, il disait à notre nouvel embassadeur, le Gte 
d'Harcourt, qui lui présentait ses lettres de créance : 
« La souveraineté n'est pas à rechercher dans des temps 
comme ceux-ci : Je le sais mieux que personne. Tout ce 
que je désire, c'est un petit coin de terre où je serai le 
maître. Ce n'est pas que si Ton m'offrait de me rendre 
mes Etats je refuserais, mais tant que je n aurai pas ce petit 
coin de terre, je ne pourrai exercer dans leur plénitude mes 
fonctions spirituelles. « (Dep. du comte d'Harcourt du 
26 avril 1891). 

J. Favre répondit le 4 mai à notre ambassadeur : 
« vous avez touché de bien près la limite qu'il eut été 
dangereux de franchir. Dire au pape que « les événements 
douloureux de Rome ont été accueillis en France par un 
sentiment trop connu pour qu'il soit nécessaire de l'expri- 
mer « c'est peut-être laisser deviner un regret trop accusé 
pour un régime à l'égard duquel il a été expressément 
convenu que nous resterions dans la réserve la plus absolue 
Aussi le Saint-Père vous a-t-il ramené à un petit coin de 
terre qui lui suffit pour le moment, car il y abrite le prin- 
cipe avec lequel les frontières s'élargiront d'elles mêmes. 
Vous me demandez s'il faut l'y suivre ou s'en écarter. Ni 
l'un ni l'autre. Il ne faut pas l'y voir. Nous ne devons ni 
ne pouvons rien savoir, ni rien entendre de ce qui touche 
au pouvoir temporel. Jusqu'à nouvel ordre nous refusons 
de nous expliquer à cet égard : nous ne pouvons promettre 
qu'une complète déférence et une protection absolue de 
la personne et de la liberté religieuse du Saint-Père. » 
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L'opposition de la France empêcha toute conférence de 
se réunir, Le 13 mai la loi des garanties était promul- 
guée. (1) 

Le 15, Pie IX, rappelant ses déclarations du l**" nov. 
et du 2 mars, s'élevait avec violence contre cette loi. 

« Nous déclarons, disait-il que nous n'admettons et n'ac- 
cepterons jamais, parce que cela est absolument impossi- 
ble, les immunités ou garanties imaginées par le gouver- 
nement subalpin, quelle que soit leur teneur, ni aucune 
autre de ce genre, de quelque sanction qu'elles soient 
revêtues, en un mot que nous n'admettrons, que nous n'ac- 
copterons jamais aucune immunité ou garantie, quelle 
qu'elle puisse être, qui, sous prétexte de protéger notre 
puissance sacrée et notre liberté, nous serait offerte eu 
échange et pour tenir lieu de cette souveraine temporelle 
dont la divine Providence a voulu que le Saint-Siège 
apostolique fût pourvue et fortifié et que nous assurent des 
titres légitimes et inattaquables et une possession de plus 
de onze siècles. » 

Le gouvernement italien, par une circulaire du 8 juin, 
prévint les chancelleries que la translation effective de la 
capitale à Rome aurait lieu le 1" juillet. Le Saint-Siège 
tenta un dernier effort auprès des puissances pour obtenir 



(1) Le même jour l'Autriche déclarait se rallier définitivement aux vues du 
gouvernement français (Voir dép. du conte d'Harcourt du 13 mai 1871). 
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quelles interdissent à leurs agents do suivre dans cett« 
ville le gouvernement italien. 

« La meilleure protection à accorder au Saint-Père, 
.disait à notre ambassadeur le Cardinal Antonelli, la seule 
qui puisse lui être donnée en ce moment, est de ne pas 
approuver les spoliations dont il a été victime. Si les puis- 
sances consentent à ce que leurs ministres quittent Florence pour 
venir ici, elles consacrent la spoliation et prennent une sorte de 
complicité dans les (vénements qui ont eu lieu. L'ordre donné 
aux légations accréditées près du Roi Victor Emmanuel 
de se rendre à Rome serait une mesure d'une grande 
portée et surlaquelleje vous demande d'appeler l'intention 
de \o\ve gouvernement. » (Dép. du Cte d'Harcourt 14 juin 
1871). 

J. Favre répondit : « Nous n'avons pas jugé que la con- 
duite du gouvernement italien entrant à Rome le 20 sep- 
tembre nous flt un devoir de rompre avec lui : nous ne 
pouvons songer à le faire, quand il accomplit un acte qui 
n'est que la conséquence rigoureuse du premier. Nous nous 
bornons à suivre l'Europe qui accompagne à Rome le 
ministre des a£Paiies étrangères. Nous n'avons pas voulu 
être les premiers. J'ai donné à M. de Gboiseul l'ordre de 
n'agir qu'avec les autres puissances catholiques. Le Saint- 
Père ne peut pas nous demander davantage. » 

Avec leconsentementderEuropel'Italie prit possessionde 
sa nouvelle capitale. Le 27 novembre 1871, le roi Victor 
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Emmanuel ouvrant à Rome, pour la première fois, le 
Parlement italien disait : « Après de longues épreuves 
d'expiation, Tltalie est rendue à elle-même. Ayant reconnu 
rindépendance absolue de Tautorité spirituelle, nous 
pouvons être convaincus que Rome, Capitale d'Italie, 
continuera à être le siège pacifique et respecte du Pontificat. » 



OUSTINE 6 



DEUXIÈME PARTIE 



ÉTUDE DE L \ LOI DES GARANTIES 



Chapitre 1*'. — Analyse de la loi des Garanties; a) Garanties et pré- 
rogatives destinées à 'assurer l'indépendance du Saint-Siège; 
6) Garanties et prérogatives destinées à assurer au Pape le libre exer- 
cice de son ministère spirituel — Chapitre II. La loi des Garanties 
et la situation internationale du Pape 



CHAPITRE I 



er 



ANALYSE DE LA LOI DES GARANTIES 



La loi du 13 mai 1871 est intitulée : Loi pour les garan- 
ties des prérogatives du souverain Pontive et du Saint- 
Siège et pour les rapports entre TEtat et TEglise. 

Elle est divisée en deux titres : le premier indique les 
garanties données au Saint-Siège par l'Italie, le second 
règle les rapports de TEglise italienne et de TEtat : c est 
une question de droit public interne, n'ayant aucun rap- 
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port avec le droit international [i). Nous ne nous occupe- 
rons donc pas de cette partie de la loi ; contentons-nous 
de dire qu'elle consacre le principe posé par Cavour 
« TEglise libre dans l'Etat libre », en supprimant pour le 
gouvernement le droit de nommer les évêques et de leur 
imposer un serment (article XV) et en abolissant lautori- 
sation spéciale pour la réunion des synodes (article XIV), 
rexcquatnr et le placet pour la publication des bulles 
(article XV), Tappel comme d'abus (article XVII). 

Quelles sont, d'après le titre premier de la loi du 13 mai, 
les garanties et les prérogatives du Saint-Siège? 

Comment l'indépendance du Pape est-elle assurée? 

Par quels moyens le chef de l'Église peut-il désormais 
exercer librement son ministère spirituel? 



A. — Garanties et prérogatives destinées à assurer 
l'indépendance du Samt-Siège 

Occupons-nous d'abord du Pape. 

Aux termes de l'article 1", c la personne du souverain 
Pontife est sacrée et inviolable. » 

L'expression sacrée n'ajoute aucune détermination spé- 



',1) M. Visconti Venosta disait, dans sa circulaire du 18 octobre 1870 : « Pour 
rassurer les fidèles sur nos intentions, pour les convaincre qu'il nous serait 
impossible d'exercer une pressions sur les décisions du Saint-Sié^e et de 
clierclier k faire de la religion un insti'ument politique, rien ne nous paraît 
plus efficace que la liberté complète que nous accordons à l'Eglise sur notre 
territoire. » 
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ciale à celle d'inviolable. « Née d'une habitude religieuse 
et d'une cérémonie ecclésiastique aujourd'hui négligée, 
dit M. Bonghi, rapporteur de la loi, elle est entrée dans la 
formule de plusieurs constitutions, bien qu'elle fasse défiiut 
dans quelques-unes, dans celle de la Prusse par exemple. 
Si, l'enlever semblerait changer ou atténuer cette formule, 
l'y laisser n'en modifie ni la signification, ni la valeur juri- 
dique. » 

La personne du Pape est donc inviolable. Cela ne signi- 
fie pas qu'elle échappe à l'action des lois italiennes. 

Au contraire, il a été formellement reconnu, lors des 
travaux préparatoires, que le Pape pourrait être poursuivi 
pour ses obligations civiles. Une disposition du projet pri- 
mitif qui stipulait que le Pîipe jouirait de l'immunité de 
juridiction de l'Etat fut supprimée. (Voir déclaration de 
M. Bonghi rapporteur, séance du 3 février 1871) 

Le Pape, étant inviolable, ne pourra être poursuivi que 
dans la personne de ses fonctionnaires. (Voir Bompard, 
page 193). 

C'est ce qui a eu lieu lors de Taffaire Theodoli Marti- 
nucci. 

M. Martinucci, architecte des palais pontificaux, avait été 
congédié au mois de mars 1879. N'ayant pu obtenir sa 
réintégration, il demand i au Pape une pension qui lui fut 
refusée. Martinucci réclama aloi*s à Tadministration pon- 
tificale une somme de 15.218 lires 54 centimes pour avoir 
instruit et dirigé les pompiers du Vatican et une autre 
somme de 17.875 lires pour divers travaux exécutés au 
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Vatican. Il assigna devant le tribunal de Rome le cardinal 
secrétaire d'iîtat administrateur du Saint-Siège, Mgr Jaco- 
bini et le majordorme de Sa Sainteté, préfet des Palais 
apostoliques, Mgr Theodoli. (Juillet 1882). 

Ces fonctionnaires opposèrent Tincompétence et sou- 
tinrent la souveraineté du Pape dans l'intérieur du Vati- 
can (1). 

Le tribunal se déclara compétent mais débouta Marti- 
nucci de sa demande (16 août). La Cour d'appel confirma 
ce jugement. (9 novembre). 

L'inviolabilité de la personne du Pape est assurée et 
complétée par l'inviolabilité de la résidence, 

L'article VII décide qu' « aucun représentant de l'autorité 
publique ou agent de la force publique ne peut, pour 
accomplir des actes de son office, s'introduire dans les 
palais et lieux qui sont la résidence habituelle ou la 
demeure temporaire du souverain Pontife sinon avec Tau- 
torisation de celui-ci. » 



(1) Le 25 mal 1882 un motu proprio de Léon XIII instituait dans le Vati- 
can deux commissions comijosôes de trois prélats, à la nomination du Pape : 
elles devaient juger en première et en seconde instance les procès intentés à 
Tadministration pontificale. 

En cas de dissentiment les deux commissions, chambres réunies, jugeraient 
en troisième instance sous la présidence de l'auditeur général de la chambre 
apostolique. 

Les décisions de ces commissions ne devaient être exécutoires que si le Pape 
ne se réservait pas d'en décider autrement. 

La cour de Rome estima que le pape avait excédé ses droits. 

V. Dans ce sens Brusa. Juridict. du Vatican R. D. L, p. 137 — Bompard. 
La Papauté et le droit des gens, p. 194 et suiv. 

Contra. Bonghi. Nuova Antologia, l**" janv. 1883, p 104 et suiv. Sof/erini. 
La sovranita del papa (1882). Extrait de la Rassegna. — fto/. Des règles de 
compétence applicables aux États et aux souverains étrangers, p. 156 et suiv. 
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Quelle est la portée de cette disposition? 

« Pour le ministère, disait, dans la séance du 11 février, 
M. Raeli, garde des sceaux, les résidences pontificales 
soni comme toutes les autres soumises aux bis : seulement, pour 
une raison dont nous aurons à apprécier l'importance, 
l'action des fonctionnaires qui doivent les appliquer s'ar- 
rête. Pour mieux comprendre la chose, on peut, à mon 
avis, supposer qu'une partie du territoire est entourée par 
un torrent impétueux qui empêche l'accès, le passage de 
l'agent de la force publique chargé d'y faire un acte quel- 
conque de son ministère. Cet obstacle ne détruit pas la 
souveraineté sur la partie du territoire dont nous parlons, 
qui n'est pas soustraite à Tautorité de la nation. On peut 
en dire autant si, au lieu d'un obstacle physique, on ren- 
contre un obstacle moral empêchant l'accès des officiers 
publics dans les résidences pontificales : par conséquent, 
celle-ci n'échappent pas au pouvoir législatif et aux pouvoirs 
généraux de la souveraineté nationale sur lesquelles reposent 
les sociétés modernes. » 

Le Pape ne jouit donc aucunement du droit d'exterrito- 
rialité. Il n'a pas davantage le droit d'asile quoiqu'en 
aucun cas la loi ne prévoit de dérogation au principe posé 
dans l'article VII. 

La Commission avait proposé une addition autorisant les 
officiers publics à pénétrer dans les lieux occupés par le 
Souverain Pontife, s'ils étaient munis d'un ordre émanant 
de l'autorité judiciaire de l'ordre le plus élevé résidant à 
Rome. M. Lanza, président du conseil, repoussa cet amen- 
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dcment(l), miis il s'expliqua sur la portée de rarliclc VII : 

M On ne sanctionne pas ici le droit d'asile, déclara-t-il à 

« la Chambre, on établit au contraire explicitement que 

a les coupables et les accusés doivent nous être remis ; 

« seulement, on ne veut pas prévoir un refus de la part du 

« Souverain Pontife. liCtte prévision serait, en effet, pour 

« le caractère et la conscience même du chef suprême de 

« TEgliso, une offense qui amènerait infailliblement des 

« secousses perturbatrices, et qui produirait une impres- 

« sion défavorable en Europe, spécialement sur ceux qui 

« ont une foi vive dans l'institution de la Papauté. Si, par 

« une hypothèse que je ne saurais axlmettre, des circons- 

« tances extraordinaires venaient à se produire, si Ton 

« refusait de livrer des coupables ou des accusés qui 

« auraient cherché un refuge dans ces palais, alors la loi 

« serait violée, alors le gouvernement et le parlement au- 

« raient à aviser au moyen de \h faire respecter.» 



vl). Voici ce que dit à ce sujet M. Rothan, dans une dépêche du 14 février 
1871 : « M. Visconti Venosta paraît avoir compris, enfin, combien sa situa- 
tion était fausse et les inconvénients qui résulteraient pour sa loyauté et son 
caractère politique s'il ne réagissait pas énergiquoment contre les faiblesses de 
ses collègues. Il leur a déclaré, samedi dernier, que s'ils étaient d'avis de 
laisser subsister, à la fin de l'article 7 du projet de garanties, un paragraphe 
introduit par la Commission, et d'après lequel les agents de THUtorité pour- 
raient pénétrer dans les palais apostoliques, s'ils sont munis d'un permis de la 
suprême magistrature judiciaire siégeant à Rome, il se verrait forcé de s'en 
séparer. Comme M. Visconti Venosta est à peu près le seul membre du 
gouvernement capable de soutenir la discussion devant le Parlement et que 
.son remplacement, dans les circonstances actuelles, semble bien difficile, il est 
resté momentanément maître de la situation et a obtenu qu'on poserait, dans 
la séance d'aujourd'hui, la question de Cabinet. » 
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M. Visconti Venesta fit une déclaration analogue : « Si 
le Souverain Pontife, disait-il, voulait assurer un refuge 
inviolable aux malfaiteurs, qu'arriverait-il ? Quelle serait la 
conséquence de sa décision ? Le Pape commettrait un abus, 
et Topinion du monde civilisé verrait sans peine qu'on 
mit un terme à des inconvénients que la conscience publi- 
que réprouverait. » 

Lu personne du Pape n'est pas seulement déclarée invio- 
lable, elle est encore spécialement protégée et honorée. 

« L'attentat contre le Souverain Pontife, dit Tarlicle II, 
§ l'^ et la provocation à le commettre sont punis des 
mêmes peines que l'attentat et la provocation à le com- 
mettre contre la personne du roi. » 

La sanction de cette disposition doit donc varier avec 
la législation qui protège la personne du roi. 

D'après l'ancien Code pénal italien (article 153 et 468) 
l'attentat contre le roi était puni comme le parricide, et la 
provocation à le commettre entraînait une condamnation 
à deux années de prison et 4.000 lires d'amende. 

D'après le nouveau Code pénal du 30 juin 1889 (arti- 
cle 117) tout fait dirigé contre la vie, l'intégrité ou la 
liberté de la personne du roi est puni de l'ergastolo. 

L'article II ajoute : « Les offenses et les injures publiques 
commises directement contre la personne du Pontife par 
dc's discours, des actes ou par les moyens indiqués dans 
l'article 1" de la loi sur la presse sont punies des peines 
établies à l'article 10 de cette même loi ». 
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L'article 1" de la loi sur la presse de 26 mars 1848 
prévoit toute manifestation de la pensée soit par la presse 
proprement dite, soit par tout autre moyen mécanique 
apte à reproduire des signes figurés. 

L'article 19 de celte loi édicté comme peine une amende 
qui varie entre 1.000 et 3.000 lires et un emprisonnement 
d'une durée maximadedeux années. 

Il semble bien que la peine édictée contre les offen es 
envers le Pape ne doive pas varier avec la législation 
italienne. M. Bompard estime que la loi des garanties, 
ayant spécialement visé les articles d'une loi en vigueur 
et n'ayant pas assimilé, comme pour l'attentat, les offenses 
au Pape aux offenses envers le roi(l), les mots a peines 
établies par l'article \9 » ne sont qu'une expression abrégée 
pour éuumérer Temprisonnoment et Tamende (2) 

Les délits de l'article II sont, aux termes mêmes de la 
loi, « d'action publique et de la compétence de la Cour 
d'asssise. » 

Mais il n'y a délit qu'autant que les offenses et les 
injures ont été commises directement contre la personne du 
Saint-Père. 

« La discussion sur les matières religieuses et pleine- 



{V D'après le nouveau code pénal italien du 30 )uin 1889 article 122 : 
tt Quiconque, par des paroles ou actes, offense le roi, est puni de la réclusion 
ou de la détention, d'un an à cinq ans et d'une amende de cinq cents à cinq 
mille lires ». 

(2 Dans le mémo sens, Gtc Ilostworowski, Annales de l'Éco'e Uhre îles 
sciences politiqu-Sy numéro du 15 janvier 1892. 

Contra. A. Leroy-Bcaulieu, Revue des Deur-Mondes, numéro du 15 octobre 
188i^ Le Pape L4on XIIT et l'Italie sous le régime de la loi des Garanties. 
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ment libre » (article II m fine). 

Le Pape a droit à des honneurs spéciaux. 

Aux termes de Tarticle III, « le Gouvernement italien 
rend au Souverain Pontife, sur le territoire du royaume 
les honneurs souverains et la prééminence d'honneur qui 
lui est reconnue par les souverains catholiques. 

Le Souverain Pontife a la faculté de conserver le 
nombre accoutumé de gardes attachés à sa personne et à 
la garde des palais, sans préjudice des obligations et du 
devoir résultant pour ces gardes des lois en vigueur dans 
rÉtat. » 

Il y a dans ces dispositions une prérogative et une 
garantie. Mais il ne saurait s'agir pour le Saint-Père d'une 
véritable souveraineté. L'escorte qui l'accompagne ne 
constitue en aucune façon une force militaire assujettie à 
une obéissance passive. « Le Pape n'exerçant aucune juri- 
diction ni civile ni pénale ne peut exercer la juridiction 
militaire. » (Bonghi, 8 février 1871). 

Les gardes pontificaux de nationalité italienne, restant 
soumis à toutes les obligations des lois italiennes doivent 
donc le service militaire. 

— Toutes les dispositions que nous venons d'étudier 
concourent à assurer l'inviolabilité absolue de la personne 
du Pape. 

Mais pour que celui-ci soit véritablement indépendant, 
il ne suffit pas qu'il soit déclaré intangible, il faut que son 
existence matérielle soit assurée d'une façon définitive et 
irrévocable. 
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Il faut que le Pape, désormais sans ressources, jouisse 
d'une complète indépendance économique. 

D'après Tarticle V « le Souverain Pontife continuera à 
jouir des palais apostoliques du Vatican et de Latran, avec 
tous les édifices, jardins et terrains qui en dépendent, ainsi 
que de la villa de Castel Gandolfo, avec toutes ses atte- 
nances et dépendances. » 

Le Pape n'a sur ces immeubles qu'un droit de jouis- 
sance, la propriété en appartient à la nation, ainsi qu'il 
résulte des travaux préparatoires, sans qu'on voulût tou- 
tefois l'inscrire dans la loi. 

Le projet de la commission limitait cette jouissance en 
décidant que le Pape serait tenu délaisser au public libre 
accès dans les musées, les galeries et les bibliothèques. 
Nous avons vu comment à la suite des démarches de la 
France et de rAutriche auprès du gouvernement italien, 
cette disposition disparut dans la rédaction définitive de 
la loi. 

Ce droit de jouissance est assuré au Pape d'une façon 
irrévocable, il ne peut être ni restreint ni supprimé. 

Aux termes du § 2 de l'article V « lesdits palais, villa et 
annexes, comme aussi les musées, les bibliothèques et les 
collections d'art et d'archéologie y existant sont inalié- 
nables, exempts de toute taxe ou charge et d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. » 

Le Pape jouit également d'une dotation. 

En vertu de l'article IV « est conservée en faveur du 
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Saint-Siège la dotation d'une renie annuelle de 
3.225.000 lires. 

« Avec cette somme, égale à celle inscrite au budget 
romain sous le titre : Palais sacrés apostoliqueSj sacré col- 
lège , congrégations , ecclésiastiques , secrétairerie d'État et 
repréMntation diplomatique à l'Étranger, il sera pourvu 
au traitement du Souverain Pontife et aux divers besoins 
ecclésiastiques du Saint-Siège, à la manutention ordinaire 
et extraordinaire et à la garde des palais apostoliques et 
de leurs dépendances, aux salaires, gratifications et 
pensions des gardes dont il est parlé dans l'article pré- 
cédent, et des attachés à la cour Pontificale et aux dépenses 
éventuelles, ainsi qu'à la manutention et à la garde des 
musées et bibliothèques qui en font partie, et aux trai- 
tements, gages et pensions de ceux qui y sont em- 
ployés. 

« Ladite dotation sera inscrite au grand livre de la dette 
publique sous forme de rente perpétuelle et inébranlable 
au nom du Saint-Siège. 

« Elle sera exempte de toute espèce de taxe et charge gou- 
vernementale, communale ou provinciale et elle ne pourra 

être diminuée, quand bien même le gouvernement italien 
se résoudrait postérieurement à prendre à sa charge la 

dépense concernant les musées et les bibliothèques. » 

Cette dotation est le patrimoine d'une personne juridique 
dont chaque Pontife n'est que le représentant temporaire. 
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Les arrérages échus sont soumis à la même destination (1) 
Ces arrérages sont prescriptibles par cinq ans. 

— Mais il ne suffit pas d*assurer Tindépendance du Pape, 
il faut garantir la liberté des élections pontificales. L*in- 
dépendance du conclave est aussi nécessaire que Tindé- 
pendance du Souverain Pontife. 

La loi du 13 mai déclare en conséquence que, durant 
la vacance du siège pontifical, aucune autorité judiciaire 
ou politique ne pourra, pour quelque cause que ce soit, 
apporter ni empêchement ni restriction à la liberté pei^son- 
nelle des cardinaux (article VI), qu*aucun officier de Tauto- 
rité publique ni aucun agent de la force ne pourra péné- 
trer dans les lieux occupés par le conclave si ce n'est avec 
Tautorisation de celui-ci (article VU), qu'enfin le gouver- 
ment veillera à ce que les réunions du conclave ne soient 
troublées par aucune violence intérieure (article VI in fine). 

Durant la vacance du Saint-Siège, la dotation inscrite à 
l'article IV continuera à être payée pour faire face aux 
nécesités de l'Eglise pendant cet intervalle (article IV). 

Les conciles œcuméniques qui font partie de l'autorité 
suprême de l'Eglise, sont également visés par la loi de 
Garanties. Les articles VI et VII assurent la pleine indépen- 
dance de ces conciles en veillant à la liberté, à la tranquil- 
lité de leurs délibérations et en conférant aux lieux où ils 
se réunissent l'immunité de juridiction. 

(1) Voir arrêt de la Cour de cassation de Rome en date du 5 mars 1885. 
Voir Bompard : la Papauté et le droit des gens, page 225. 
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B. — Garanties et prérogatives destinées à assurer au Pape le 
libre exercice de son ministère spirituel. 

La loi du 13 mai déclare (article IX) le Souverain 
Pontife pleinement libre de remplir les fonctions de son 
ministère spirituel et lui en donne les moyens en lui 
assurant d'abord une administration pleinement indépen- 
dante, en lui permettant ensuite de correspondre libre- 
ment avec le monde catholique. 

D'après Tarticle X « les Ecclésiastiques qui, par leurs 
fonctions, participent à Rome à Témanation des actes de 
Tautorité spirituelle du Saint-Siège ne sont sujets à raison 
de ces actes à aucune recherche, investigation ni pour- 
suite de la part de Tautorité publique. » 

Pour jouir de cette immunité, il faut réunir les trois 
conditions énumérées dans l'article X : être ecclésiastique, 
résider à Rome, ne participer qu'à Témanation d'actes 
spirituels. Dès que ces actes s'affirment en des actes d'exé- 
cution, ils tombent sous le coup de la loi pénale. (Voir Piot 
op. cit. p. 140 141.) 

En janvier 1884, le Journal de Rome publia un article 
qualifiant la prisé de Rome d'usurpation. L'auteur et le 
gérant furent condamnés & un emprisonnement d'un mois 
et à une amende de 500 lires pour avoir attaqué les insti- 
tutions fondamentales de l'Etat. 
Afin de laisser au Pape toute latitude dans le choix de 
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ses fonctionnaires, rarticle X déclare, dans le paragraphe 
2, que « tout étranger investi à Rome d'une fonction 
ecclésiastique jouit des garanties personnelles appartenant 
aux citoyens italiens en vertu des lois du royaume. )) 

Cet étranger ne pourra donc pas tant qu'il restera à 
Rome et qu'il y sera investi d*une fonction ecclésiastique, 
être expulsé, mais nous ne croyons pas que son extradi- 
tion puisse être refusée au gouvernement qui la deman- 
derait pour un délit de droit commun. D'ailleurs l'Italie 
reste toujours maltresse d'interdire l'accès de son terri- 
toire à qui bon lui semble. 

Pour que cette garantie de Tindépendance des agents 
du Saint-Siège fût complète, il fallait en outre assurer au 
Pape le droit de préparer librement ses futurs collabo- 
rateurs. 

La loi des garanties n'y a pas manqué. 

Aux termes de l'article XIII, « dans la ville de Rome et 
dans les six sièges suburbains, les séminaires, les acadé- 
mies, les collèges et autres institutions catholiques fondés 
pour l'éducation et la formation des ecclésiastiques conti- 
nueront à dépendre uniquement du Saint-Siège sans aucune 
ingérence des autorités scolaires du royaume. » 

L'ne autre garantie était indispensable pour le Saint- 
Siège. Il fallait que les bureaux de l'administration pon- 
tificale fussent mis à l'abri de toute perquisition et de toute 

visite. 

Ces bureaux contiennent en effet les archives de la 

catholicité, notamment les correspondances échangées 
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entre le Saint-Siège et les divers gouvernements. Laisser 
ces archives, ces correspondances, ces bureaux sous le 
régime du droit commun c'était porter une grave atteinte 
au libre exercice du ministère spirituel du Pape. 

L'article VIII décide donc qu' « il est interdit de pro- 
céder à des visites, perquisitions ou séquestres de papiers, 
documents, livres ou registres dans les offices ou congré- 
gations pontificales investis d'attributions purement spi- 
rituelles. )* 

La Commission avait proposé de donner à l'autorité 
judiciaire le droit de décider des demandes en exhibition 
et en délivrance des documents et registres existant dans 
ces administrations. 

Le ministère fit rejeter cet amendement, malgré les 
efforts des députés de la gauche qui s'efforcèrent de prou- 
ver que ces bureaux pouvaient contenir des documents 
relatifs aux affaires privées des citoyens, et qui soutinrent 
que, dans ce cas, la loi devait protéger les droits de ceux- 
ci contre le mauvais vouloir possible de l'administration 
pontificale. 

Il fut d'ailleurs entendu que l'article 8 ne s'applique- 
rait qu'aux offices et congrégations « revêtues d'attribu- 
tions purement spirituelles » c'est-à-dire à la Péniten- 
cerie, à la Daterie et aux congrégations apostoliques. 

Nous arrivons aux dispositions de la loi du 13 mai qui 
assurent au Pape le droit de communiquer librement avec 
le monde catholique. 

Ces dispositions sont celles des articles IX, XI et XII. 

OUSTINB 7 
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En vertu de l'article IX, le Pape peut « faire afficher à 
la porte des basiliques et églises de Rome tous les actes 
de son ministère spirituel ». 

Cette disposition était indispensable pour l'exercice de 
la religion catholique. Les dogmes mêmes Timposaient. 

Il est admis, en effet, que pour se rattacher à l'infailli- 
bilité, un enseignement pontifical doit s'adresser directe^ 
ment à TEglise universelle, et qu'il ne peut être considéré 
comme tel et obtenir la force obligatoire de la loi que 
s'il a été porté à la connaissance du public et promulgué 
au moins à Rome par l'affichage à la porte des basiliques 
et autres lieux consacrés par l'usage. (Voir E. Ollivier. 
Le concile du Vatican, tome I, p. 195), 

Mais cet article est restrictif et la loi ne reconnaît que 
ce mode de publication. Toute autre publication peut 
tomber sous le coup de la loi pénale. 

L'article XII reconnaît au Pape le droit de correspondre 
librement avec le monde catholique sans aucune ingérence 
de gouvernement italien , et lui donne des garanties 
sérieuses pour que le secret des communications soit 
assuré. 

« Le souverain Pontife, ditrarticle XII, correspond libre- 
ment avec Tépiscopat et avec tout le monde catholique 
sans aucune ingérence du gouvernement italien. 

« A cette fin, faculté lui est donnée d'établir au Vatican ou 
dans ses autres résidences des bureaux de poste et de télé- 
graphe servis par des employés de son choix. 

« L'office postal pontifical pourra correspondre directe- 
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ment sous paquet cacheté avec les bureaux de poste 
d'échange des administrations étrangères ou remettre ses 
propres correspondances aux bureaux italiens. Dans les 
deux cas le transport des dépêches ou des correspondances 
munies du timbre de Toffice pontifical sera exempt de 
toute taxe ou frais sur le territoire italien. 

« Les courriers expédiés au nom du Souverain Pontife 
seront assimilés dans le royaume aux courriers du cabinet 
des gouvernements étrangers. 

« Le bureau télégraphique pontifical sera relié avec le 
réseau télégraphique du royaume aux frais de TEtat. 

« Les télégrammes transmis par ledit bureau avec la 
mention certifiée de « pontificaux » seront reçus et expé- 
diés avec les prérogatives établies pour les télégrammes 
d'Etat et avec exemption de toute taxe dans le royaume. 

i< Les télégrammes adressés au Souverain Pontife seront 
exempts des taxes mises à la charge des destinataires (1). » 

Mais la plupart des afiaires spirituelles (choix des évo- 
ques, discipline ecclésiastique, questions relatives au pro- 
tectorat des catholiques dans les pays infidèles, etc.), se 
traitant dans le mystère des chancelleries, il était indis- 
pensable d'assurer au Saint-Siège la faculté de recevoir les 
envoyés des gouvernements étrangers et de lui permettre 
de se faire représenter auprès des dits gouvernements. 

<« Si la chute du pouvoir temporel, dit M. Bompard, ne 

(1) On peut remarquer dans cet article un certain nombre de dispositions 
destinées à compléter l'indépendance de situation économique du Saint-Siège. 
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pouvait en principe, avoir aucune influence juridique sur 
la souveraineté spirituelle du Pape, absolument distincte 
de sa souverainté temporelle, s'il ne dépendait pas de 
ritalie d'empêcher que la France ou l'Espagne ne voulut 
traiter le Pape en souverain, signer avec lui des concor- 
dats et assimiler ses envoyés à des ambassadeurs, cepen- 
dant la perte de toute souveraineté territoriale par le Saint- 
Siège devait nécessairement entraîner des conséquences 
importantes pour la situation juridique des envoyés ponti- 
ficaux près les puissances étrangères, et particulièrement 
sur celle des représentants accrédités auprès du Vatican. » 

Les envoyés des gouvernements étrangers sont en effet 
dans une situation particulière. Ils no peuvent remplir leur 
mission auprès du Pape, près duquel ils sont accrédités, 
qu'en résidant en Italie, c'est-à-dire en restant sur le iev- 
ritoire d'un Etat auprès duquel ils ne sont pas accrédités. 
Les immunités nécessaires à leur mission ne pouvant leur 
être reconnues que par l'autorité exerçant la souveraineté 
territoriale, ils ne sont considérés et traités comme agents 
diplomatiques qu'autant que l'Italie leur reconnaît ce 
droit. 

Aux termes de l'article XI de la loi du 13 mai 1871 « les 
envoyés des gouvernements étrangers près le Saint-Siège 
jouissent dans le royaume de toutes les prérogatives et 
immunités accordées aux agents diplomatiques selon le 
droit international. » 

Le gouvernement italien les assimile aux agents des 
puissances étrangères accrédités auprès du Quirinal. 
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L'article XI, § 2 dit en effet : « Les offenses dont ils 
pourraient être l'objet seront punies des peines portées 
contre les offenses faites aux envoyés des puissances étran- 
gères près le gouvernement italien. » 

Ces agents auront naturellement des devoirs à remplir 
envers le gouvernement italien. Si celui-ci avait lieu de se 
plaindre il pourrait exiger le rappel des ministres accré- 
dités près du Saint-Siège. 

Mais des difficultés peuvent se présenter. 

L'article XI accorde les privilèges d'immunités diploma- 
tiques aux envoyés des « gouvernements étrangers » mais 
de quels gouvernements s'agit-il? 

Si l'Italie se trouve en guerre avec un Etat déterminé, 
accordera-t-elle le bénéfice de l'article XI à l'agent de cet 
Etat près le Vatican? Nous ne le croyons pas. Il a été 
décidé, lors de la discussion de la loi, que dans ce dernier 
cas, le salut public l'emporterait, et que l'agent de la 
puissance ennemie recevrait l'ordre de quitter le territoire 
italien. 

Cela ne parait pas avoir de grands inconvénients pour 
le Saint-Siège étant donnée la courte durée des guerres 
actuelles. 

Mais que décider dans le cas où l'Italie refuserait de 
reconnaître tel ou tel gouvernement ? Dans ce cas, où 
l'intérêt de l'Etat n'est pas directement engagé, nous 
croyons que l'Italie n'aurait pas le droit d'imposer ses 
vues au Saint-Siège. C'est à celui-ci à décider si oui ou 
lion il entend reconnaitre tel ou tel gouvernement, 
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Nous arriverons à la question plus délicate des nonces 
et des légats. Le 3^ paragraphe de Tarticle XI dit que « les 
envoyés du Saint-Père près des gouvernements étrangers 
sont assurés, dans le territoire du royaume des prérogatives 
et immunités en usage suivant le droit international, tant 
pour se rendre au lieu de leur mission que pour en 
revenir. » 

Il faut d'abord faire remarquer que la situation de ces 
agents du Saint-Siège dans les Etats, où ils sont accrédités, 
est régie par le droit public et la législation interne de 

r 

ceux-ci. Il dépend de ces Etats de les considérer ou non 
comme des agents diplomatiques. 

En ce qui concerne le gouvernement italien, ces agents 
n'ont droit aux immunités diplomatiques que pendant le 
temps nécessaire à leur transit. 

Il y a en leur faveur une dérogation au droit commun. 
Us pourront en effet jouir d'une complète inviolabilité, 
invoquer le droit de ne pas laisser visiter leurs bagages^ 
tandis que d'après le droit commun l'ambassadeur étranger 
qui traverse le territoire d'une tierce puissance n'a droit 
qu'à la sûreté et à la courtoisie. 

(Voir thèse de M. Odier : Des privilèges des agents diplo- 
matiques p. 129 et suiv., p. 456 et suiv.). 

Pour bénéficier des disjiositions de l'article XI, les envoyés 
pontificaux doivent naturellement faire connaître leur 
qualité au gouvernement italien. 
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En dehors du temps nécessaire au transit (1), ces envoyés 
restent soumis à la juridiction italienne. (Voir séances du 
16 janvier et du 15 février 1871). S'ils restent en Italie ils 
n'ont naturellement droit à aucune immunité. Pour les 
délits qu'ils pourraient commettre dans le pays de leur 
mission, ils sont justifiables des tribunaux italiens dans 
tous les cas où ceux-ci peuvent connaître des délits com- 
mis par des Italiens résidant à Tétranger. C^est donc au 
gouvernement italien (2) que devront s'adresser les cabi- 
nets étrangers pour obtenir réparation de ces délits. 

Telle est la loi des garanties (3). Que faut-il en penser ? 

Quelle en est la valeur? Cette loi est elle une concession 
de la part du gouvernement italien? Est-elle au contraire la 
reconnaissance et la consécration formelle d'une situation 
de droit existante? La loi des garanties répond-elle à une 
obligation internationale résultant pour l'Italie de la pré- 
sence du Pape sur son territoire? 

Telles sont les questions qui se posent et qui ramènent 
à celle-ci : quelle est la situation juridique du Pape àFheure 
actuelle ? 



(1) C'est la thèse qui fut soutenue, en 1854, par le gouvernement français 
à propos de M. Soulé, Voit le Moniteur du 8 novembre 1854. 

(2) Cette solution s'impose, étant donné d'une part que les tribunaux des 
puissances auprès desquels ces agents sont accrédités devraient se déclarer 
incompétents en vertu de Timmunitè de juridiction des agents diplomatiques, 
et d'autre part que le Pape, privé de toute souveraineté politique depuis 1870, 
a perdu tout pouvoir de juridiction. 

(3) La commission de la Chambre avait proposé un 14* article qui disparut 
au cours de la discussion. Cet article était ainsi conçu : « Tout cas de contro- 
verse suscité par inobservance ou abus des prérogatives sanctionnées par les 
articles précédents, sera déféré à la compétence de l'autorité judiciaire suprême 
du royaume. » 



CHAPITRE II 



LA LOI DES GARANTIES ET LA SITUATION INTERNATIONALE DU PAPE. 



La plupart des auteurs italiens soutiennent que Tan- 
nexion de Rome à la monarchie italienne n'a laissé au 
Pape d'autre position politique qu'une position nationale. 
Depuis la chute du pouvoir temporel, disent-ils, le Pape 
n'est plus souverain. Sans doute la loi du 13 mai lui a 
conservé ce titre de souverain, mais ce n'est qu'un titre 
purement honorifique. Le Pape a le titre de souverain 
comme d'autres personnes ont celui de marquis. La loi 
a d'ailleurs parfaitement indiqué les droits qui se rat- 
tachent à ce titre de souverain. « La personne du pape, 
dit M. Brusa (Juridiction du Vatican R. de droit inter- 
national 1883, p. 121). est sacrée et inviolable, des hon- 
neurs souverains lui sont rendus, le Pape a le droit de 
légation active et passive, il jouit de l'immunité dans ses 
résidences habituelles ou temporaires et pour ses corres- 
pondances avec le monde catholique ; rien dans tout cela, 
qui nous parle d'une souveraineté papale qu'on puisse 
appeler réelle comme la souveraineté appartenant aux 
chefs dos Etats, » 



LA LOI DBS GARAMTIB8 103 

Le Pape n'est pas souverain, il n'a aucun droit terri- 
torial, il ne jouit pas d'une immunité complète de juri- 
diction, sa situation est réglée par la loi italienne, c'est en 
un mot un sujet privilégié. 

Tout autre est la thèse du Saint-Siège. 

Le Saint-Siège soutient que ses droits sont restés absolus 
et qu'à sa souveraineté spirituelle se joint une souveraineté 
temporelle qui fait du Pape un véritable souverain du 
droit international. 

c Depuis 1870, dit la circulaire du cardinal Jacobini (1) 
en date du 11 septembre 1882, le domaine du Vatican a été 
respecté par les conquérants, et le Pape a continué à y exercer 
tous les droits qu'il possédait avant le 20 septembre. Il est 
resté de droit le souverain de Rome et de tous les États pontificaux 
et de droit comme aussi de facto souverain sur le territoire 
du Vatican qui, pendant ces douze années, n'a jamais été 
atteint non pas le fait du gouvernement, mais à cause de 
la résistance armée, à cause de la protestation du maître 
légitime, à cause du veto de toute l'Europe et notamment 
à cause de la menace redoutée du départ du Pape, menace 
qui, si elle était exécutée, compromettrait l'existence du 
jeune état italien. » 

Cette thèse est soutenue avec éclat par M. de Olivart (2). 

Elle se résume ainsi : Gomme il n a pas été signé de 
traité de paix entre le Pape et l'Italie et que l'ancan- 



(1) Voir archives dipl 1880-1883, tome V, p 323. 

(2) y. r Le Pape, les Etats de l'Eghse et ritalic. * Essai juridique sur TEUt 
actuel de la question Horaaine (1897), pages 37 et suivantes. 
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tissetuent complet d'un des belligérants par le fait de la 
conquête n'a pas été réalisé, Tétat juridique actuel entre 
le royaume pontifical et le royaume d'Italie consiste dans 
V occupation militaire de la part de ce dernier de tout le 
territoire du premier, à Texception d'une part infiniment 
petite : le Vatican. 

11 n'y a pas eu anéantissement complet de l'Etat Romain* 
L article 1" de la capitulation de Rome, signée à la Villa 
Alhrni, dit en effet: « La ville de Rome, exceptée \eipsiriie 
qui est limitée au sud par les bastions du Saint-Esprit et 
comprend le Vatican et le château Saint-Ânge et constitue 
la Cité Léonim^ son armement complet, ses drapeaux, 
armes, magasin de poudre, tous les objets appartenant au 
gouvernement seront remis aux troupes de S. M. le roi 
d'Italie »>. 

M. SoDERiNi (1) invoque ce texte et dit que Tarticle 1"' de la 
capitulation du 20 septembre a laissé au Pape la possession 
du Vatican. 

M. DE Olivart, mieux inspiré, proteste. Il soutient la nul- 
lité de toute clause politique dans une capitulation et déclare 
que la capitulation est une convention militcaire et rien de 
plus. L'acte signé le 20 sep. 1870 entre le général KauzIer et 
le général Cadorna ne saurait avoir eu pour effet de trans- 
férer à l'Italie la propriété de Rome, ni les droits de sou- 
veraineté du Saint-Siège. 



(1) V. La sovranita del papa presa ad esame in occasiono délia verteaza 
Tbeodoli Martinucci (1882). Extrait de la liatêegna italiana de Rome. 
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II y a occupation militaire et rien de plus. L'état de 
guerre subsiste entre les deux Etats, et la reprise des hos- 
tilités est juridiquement toujours possible. 

Dans ces conditions, le successeur légitime de Pie IX 
possède à Theure actuelle : 

1° f/n^ souveraineté de droit sur les territoires occupés 
d'abord par le royaume de Sardaigne, ensuite par celui 
dltalie depuis 1859 jusqu'en i870, c'est-à-dire sut les 
Romagnes, les Marches, FOmbrie, le Patrimoine de Saint- 
Pierre ; 

2* Une souveraineté de droit et de fait sur le Vatican, la 
Cité Léonine et tout ce qui n'est pas occupé hostilement 
par l'Italie. 

En ce qui concerne la cité Léonine, la souveraineté de 
droit appartient au Pape, mais l'exercice en est exercé 
par l'Italie. La situation de ce faubourg est, au point de 
vue international, la même que celle de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, ainsi qu'il résulte de l'article 25 du traité 
de Berlin. 

Mais au Vatican, la souveraineté de fait et de droit con- 
tinue à être exercée par le Saint-Siège lui-même. (V. Oli- 
vart, op, cit. y p. 50.) 

Les auteurs italiens répondent en disant : « Sans doute, 
le Vatican n'a pas été occupé militairement, mais l'occu- 
pation militaire n'a pas besoin de se manifester d'une 
manière exclusive, d'une manière directement sensible, 
par l'invasion de l'élément militaire. Il suffit que les places 
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et lieux de Tennemi soient réduits à Tim puissance, il suffit 
qu'aucune résistance quelconque ne puisse être opposée au 
belligérant qui occupe déjà le reste du territoire. Tel a été 
le cas du Vatican. L'impuissance du Saint-Siège était telle 
qu'il a dû recourir à l'autorité italienne pour maintenir 
Tordre. 

L'Italie n'a pas occupé matériellement le palais du Vati- 
can, mais cela n'a pas été par impuissance. Elle a agi ainsi 
par esprit de modération, pour inspirer confiance à l'Eu- 
rope et éviter toute apparence de blesser moralement 
l'autorité spirituelle du Pape et de son entourage ecclé- 
siastique. 

Cela ressort de toutes les déclarations du gouvernement 
italien et des conversations de M. Visconti Venosta avec les 
agents des puissances étrangères. 

On a dit que les habitants de cette partie de Home 
n'avaient pris aucune part au plébiscite du 2 octobre. 
Mais cela n'a aucune importance. Ce n'est pas le plébis- 
cite qui a donné Rome à l'Italie, mais bien la conquête. 

Sans doute le décret du 2 octobre, proclamant l'annexion 
de Rome au royaume d'Italie, invoque les résultats du 
plébiscite par lequel les citoyens des provinces romaines 
« ont déclaré leur réunion » au royaume, mais cela ne 
peut être admis en droit international. Le plébiscite ne 
peut pas transférer la souveraineté, il ne peut jamais être 
qu'une confirmation purement morale de la cession. 

C'est le droit de conquête qui a donné Rome à Tltalic. 
Le territoire dq Vatican, n'ayant jamais forjné une unité 
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politique distincte, faisait partie de la province romaine au 
moment de Toccupation. Il devait en suivre le sort. 

Il y a donc eu dépossession complète, anéantissement 
du Saint-Siège, incorporation de cet Etat au royaume 
d'ItaUe. 

Le Pape, sans Etats, perdait son caractère souverain et 
n'avait plus à disposer de territoires et de populations que 
la guerre lui avait enlevés. 

C'est la solution admise par la plupart des auteurs. Le 
Pape n'a donc plus aucun pouvoir temporel (1). 

Nous avons maintenant à nous demander si Fannexion 
par ritalie des Etats romains a eu pour effet de réduire le 
Pape à une situation nationale, ou si au contraire, celui-ci, 
malgré la perte de toute souveraineté territoriale, est resté 
en droit une personne inletnat tonale y c'est-à-dire une per- 
sonne dont seul le droit international public peut régler 
la situation juridique et déterminer les droits et les devoirs. 

Cette question appelle l'examen d'une difficulté préju- 
dicielle : le Saint-Père ne peut en effet légitimement pré- 
tendre aux droits internationaux qu'autant que l'Eglise 
catholique, qui le reconnaît comme chef, forme une per- 
sonne juridique internationale. 



(1) Dans ce sem. — Calvo t. 1, N»» 93. 170, 212, 302. Pradier Foderé, 
Cours de droit diplom. 2* éd. tome I. 120. F. de Martens, I. 370. Michoud, 
R. D. I. P. 1891, p. 24, Bluntschli, Ge/faken^ Despagnet, Picdelièvre, Hivier, 
Rostworowski. Plaidoirie de M* Dacraiyne. Réquisitoire du Procureur g^ Manau. 

Contra. — Imbart Latour^p.29. M* Himnr. Gazette des trib., SOdéc. 1891. 
Rapport du Conseiller à la Cour de Cass Cotelle, Sirey, 1895. II* partie, p. 61. 



108 DEi;XIÈME PARTIB 

« Cela résulte, dit M. Pillet (t ), de ce principe incontesté 
du droit international actuel que de nos jours (à la diffé- 
rence de ce que Ton admettait autrefois), les souverains 
n'ont plus de personnalité internationale distincte de celle 
de la communauté qu'il représentent, de telle sorte que 
le chef d'une agrégation d'hommes qui ne jouirait pas de 
la personnalité, ne pourrait lui-même à aucun titre reven- 
diquer un semblable bénéfice. » 

L'Église catholique est-elle une personne juridique inter- 
nationale? 

M. Pillet répond affirmativement. D'après cet auteur 
«l'Eglise possède, commeles Etats, la personnalité juridique 
internationale, et la possède aussi bien qu'eux à titre 
nécessaire, parce que les mêmes raisons qui ont fait attri- 
buer aux Etats cette qualité se rencontrent, avec autant et 
parfois plus de certitude et de netteté, dans l'Eglise catho- 
lique. 

« Une personnalité distincte n'est reconnue aux États que 
parce que cette reconnaissance est nécessaire à l'entretien 
du commerce international avec eux, et cette nécessité 
elle-même a sa base dans cette circonstance qu'un État, 
par rapport à un autre Etat est une communauté distincte, 
indépendante y organisée avec laquelle il est impossible de 
traiter autrement que d'égal à égal et en lui reconnaissant 
une personnalité analogue à celle que l'on revendique 
pour soi-même. De ces trois caractères résultent à la fois 

{\) Sirej, 1895, II« partie, page 58. 
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et la possibilité et la nécessité de la reconnaissaDce de 
rÉtat. Ces trois qualités se rencontrent également dans 
rÉglise catholique : elle est distincte de tout État par le 
caractère universel de sa mission aussi bien que parTobjet 
spirituel de son institution ; elle est organisée et sa hiérar- 
chie est généralement considérée comme la plus parfaite 
qui soit : elle est est indépendante à ce point que Timmix- 
tion d'un tiers dans ses enseignements ou dans son minis- 
tère serait contraire à son dogme et destructive de son 
action. Quelques différences que Ton puisse relever entre 
TEtat moderne et TEtat catholique, il est strictement vrai 
que les mêmes motifs qui légitiment et nécessitent dans 
TEtat la reconnaissance de sa personnalité juridique mili- 
tent avec autant de force pour cette reconnaissance au 
profit de rÉglise catholique. » 

Elargissant cette idée, M. Fiore (1) soutient qu'il faut 
revendiquer les droits internationaux non seulement en 
faveur des Etats, mais encore en faveur de la personnalité 
humaine et de toutes les collectivités qui, en vertu de la 
liberté même, naissent par suite de la réunion des indi- 
vidus ayant un lien commun ou un but commun, repré- 
sentant non pas un intérêt territorial mais un intérêt com- 
mun ou un intérêt international. 

Il faut^ d'après lui, déterminer et revendiquer les droits 
internationaux de Thomme, les droits internationaux du 

(1) V. ReTue de droit international et de législation comparée, 1899, pages 
IC^ et suivantes, 209 et suivantes : « L'Organisation juridique de la société 
internationale ». 
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peuple, les droits internationaux des nationalités, les 
droits internationaux des Eglises et des autres formes de 
collectivité formées en vertu de la liberté internationale 
dans un but d'intérêt international. 

Il reconnaît donc à TEglise, les droits internationaux (1) 
suivants : 

a) Liberté de formation et d*organisation dans toutes 
les régions du monde ; 

b) Libre communication du chef de TËglise avec les 
fidèles pour le maintien de Tunité de dogme et de croyance 
sans le recours aux moyens coercilifs ; 

c) Libre gouvernement dans le domaine de la mission de 
TEglise comme institution d'ordre spirituel. 

Mais, à son avis, TËglise ne peut prétendre qu'à la jouis- 
sance des droits qui lui sont indispensables à sa mission 

« 

comme institution d'ordre spirituel. Elle doit renoncer à 



(1) « La fausse théorie queTElat seul est personne internationale , que lui seul 
peut avoir la jouissance des droits internationaux, a eu pour résultat de créer 
la soi-disante Question Romaine. Les partisans des papes ont soulevé la pré- 
tention du pouvoir temporel et devant l'enseignement des publicistes. d'après 
lequel l'État seul est personne du droit des gens, ils ont une justification de 
leur prétention. L'Eglise romaine entretient efTcctivement des rapports inter- 
nationaux ; son chef a le droit de légation, il conclut des concordats. La pré- 
tention des partisans du Pape apparaît naturelle si l'Etat est réellement la 
seule personne internationale. En effet si l'Etat seul peut avoir la capacité 
d'exercer des droits internationaux, il est rationel de soutenir que pour 
exercer régulièrement et sûrement ses fonctions comme chef de l'Eglise, pour 
avoir des garanties complètes, le Pape dit avoir une forme d'organisation poli- 
tique comme un Etat et posséder un pouvoir temporel. » 

Fiore R. D. L 1899, p. 106 et suiv., 205 et suiv. 
L'organisation juridique de la société 
internationale. 
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toute prétention à une souveraineté territoriale et à tout 
exercice des droits de la souveraineté politique. 

La plupart des auteurs se refusent toutefois à recon- 
naître dans rÉglise catholique une personne du droit 
international. 

(Dans ce sens : Bhintschlù Droit international codifié, 
trad. Lardy, p. 68, ait. 26 et note. Geffckensur Heffter, le 
droit international de TEurope, trad. Bergson, p. 96, §40, 
note 1. Rivier Lehrbuch des Vôlkerrechts, p. 113. Klûber 
et Oit. Droit des gens moderne de l'Europe, § 87. Brusùy 
la juridiction du Vatican (Revue de droit international et 
de législation comparée, 1883, p. 145). Pradier-Fodéré. 
Traité de droit international public européen et amé- 
ricain, tome I", n* 81. Despagnet. Cours de droit interna- 
tional public, n* 158. Piedelièvre, Précis de droit interna- 
tional public, n"" 74, p. 65. Bonfils. Manuel de droit 
international public, p. 391 et suiv. Ducrocq, de- la per- 
sonnalité civile en France du Saint-Siège, U. D. P., 1894, 
p. 49.) Nous partageons leur manière de voir. 

Nous croyons que le droit international a pour objet 
non de trouver des règles de proportion entre toutes les 
individualités et toutes les collectivités et de résoudre le 
problème de Téquilibre juridique de la société internatio- 
nale, mais seulement de régler les rapports internationaux 
et de déterminer les règles qui régissent les rapports entre 
les Etats. 

« Ce sont, dit M.Renault, ces relations qui existent soit 
entre les nations considérées comme des êtres collectifs 

OU8TINB 8 
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capables de droits et de devoirs, soit entre une nation et 
les étrangers, soit entre les individus de nationalités 
diverses, que le droit des gens a pour but de régler. 

« C'est des rapports entre Etats que s'occupe le droit inter- 
national et c'est à ces rapports qu'il doit borner son 
action. » 

(Voir M. L. Renauli. Introduction à l'étude du droit 
international, pages 4 et 22. De même P. Leseur. Intro- 
duction à un cours de droit international public, 
p. 10). 

Peut-on comparer l'Eglise à un Etat? Assurément non. 
Elle ne forme pas une association d'hommes, soumis à 
une même autorité politique et réunis sur un même ter- 
ritoire. Sans un territoire déterminé il n'y a pas Etat, il 
peut y avoir une association d'individus en vue d'atteindre 
un but déterminé, mais cette association n'aura aucune 
personnalité internationale. 

L'Eglise n'est reconnue par aucun état comme puissance 
souveraine. 

« L'Etat et l'Eglise, dit Geffcken (Geffcken sur HeflPter trad 
Bergon, § 40, note 1), ne sont pas l'un vis-à-vis de l'autre 
dans la position de deux puissances souveraines. L'Etat ne 
reconnaît l'Eglise catholique comme puissance souveraine 
ni dans son ensemble ni en tant qu'elle est organisée sur 
son territoire. Il la traite bien plutôt comme une corpora- 
tion soumise à sa législation propre. » 

r 

C'est en effet le droit public de chaque Etat qui règle 
la situation juridique de l'Eglise, en détermine les droits 
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et les privilèges, et qui indique les restrictions auxquelles 
cette corporation sera soumise. 

D'ailleurs pour qu'il puisse être question de personna- 
lité, pour qu'il puisse y avoir rapports juridiques, il faut 
qu'il puisse y avoir responsabilité. 

Or, l'Eglise catholique, en tant qu'universelle, a-t-elle 
la responsabilité directe des actes accomplis dans les rela- 
tions du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel? Est-elle 
directement intéressée par les stipulations de tel ou tel 
concordat? En aucune façon. C'est l'Eglise locale, établie 
dans tel ou tel Etat qui encourt seule les conséquences 
directes de ces actes. 

Seule la souveraineté territoriale peut assurer une res- 
ponsabilité, seuls les Etats doivent être considérés comme 
personnes du droit international. 

L'Eglise n'étant pas une personne du droit internatio- 
nal, son chef peut-il être considéré comme souverain? Le 
Pape peut-il revendiquer la qualité de personne interna- 
tionale? 

Nous ne le croyons pas. 

Cependant plusieurs auteurs soutiennent la thèse con- 
traire. M. Méringhac (V. Pandectes françaises, 1894, 5® par- 
tie, page 1 et suivantes) refuse à l'Eglise la personnalité 
internationale et reconnaît à la Papauté cette personnalité. 
Pour lui la Papauté est un Etat. « Sans doute, dit-il, les 
autres Etats ont besoin d'un peuple, d'un territoire et 
d'autres éléments matériels pour remplir leur mission ; 
mais la Papauté suffit-elle même à la sienne. Il ne faut 
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donc pas cherchcrcher ailleurs des analogies impossibles 
et raisonner dans le domaine de la règle, quand on est en 
présence d'une exception dont le caractère est forcément 
d*être unique. » 

M. MoREAr (1) proteste : « L'existence comme Etat, dit-il, 
ne dépend pas de Timportance matérielle ou intellectuelle 
des intérêts représentés : la principauté de Monaco, les 
républiques d'Andorre et de Saint-Marin sont des Etats en 
dépit de leur insignifiance, alors que la Banque de France, 
la Banque d'Angleterre, le Times, le New-York Herald ne 
sont pas des Etats malgré leur grande importance maté- 
rielle, économique, intellectuelle, politique. Au point de 
vue international, Tempire des consciences n'a jamais valu 
quehjues kilomètres carrés de terre détenus à titre de sou- 
veraineté. Assurément le Saint-Siège préfère avoir gardé 
l'empire des âmes plutôt que son domaine temporel, il 
n'en a pas moins perdu, avec ce dernier, le caractère 
d'Kiat. » « De môme, ajoute M. Moreau, on ne peut prêter 
au Pape le peuple des catholiques ; ceux-ci sont membres 
d'un Etat, réel celui-là, fondé sur un territoire matériel. » 
Les catholicjues ne sont donc pas le peuple politique du 
Saint-Siège. Le Saint-Siège n'est pas un Etat. 

M. Bo.NFiLS, après avoir admis que l'Eglise catholique ne 
constituait pas une personne juridique internationale, 
souti<uit qu'il faut reconnaître au Pape une souveraineté 



(1 De la capacité des États étrangers pour recevoir par testament en France, 
Clunet, 1892, p. 337 et suiv.). 
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spéciale, particulière, et en faire, en droit international, 
une personne juridique propre, différente et distincte de 
la personnalité des Etats. 

Tandis que les souverains ordinaires ne sont pas, au 
sens propre du mot, des personnes internationales, mais 
seulement les représentants des Etats, le Pape a par lui- 
même, selon M. Bonfils, une personnalité internationale 
propre, conséquence de sa souveraineté spirituelle (1). 

Bluntschli s'élève vivement contre Tidée d une telle sou- 
veraineté produisant des efiTets en droit international. 

« La souveraineté, écrit-il, n'est pas une notion reli- 
gieuse ou ecclésiastique, mais une notion de droit public. 
Qui dit souveraineté dit pouvoir suprême, dignité suprême 
de rÉtat. Jadis le Pape avait droit à cette souveraineté en 
sa qualité de chefs des États de TEglise... Depuis leur 
sécularisation, il n'est plus chef d'Fitat, et ne peut pas être 
tenu pour personne souveraine dans le sens propre du 
mot. 

« La souveraineté ecclésiastique que réclament les Papes 
n'est pas plus une notion de droit public international que 
ne saurait l'être par exemple l'affirmation d'un grand 
philosophe qu'il est la première autorité scientifique.» 

Il estime en conséquence qu'il n'existe aucun principe 
de droit public ou de droit international qui puisse forcer 
les Etats à garantir au Pape une situation privilégiée, à 
lui accorder le bénéfice de Timmunité et de l'exterritoria- 

(1) Manuel de droit Inteimational public, n° 392. 
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lité« à le soustraire cniin aux obligations résultant des 
lois en vigueur et à l'action souveraine de TEtai en 
lUcitière de justice et de police (l). 

Gefpckkn refuse également au Pape la qualité de souve- 
raine et ne lui reconnaît, à aucun titre, le droit d'être 
traité comme tel (2). 

Dans ces conditions, nous croyons que depuis la perte 
de ses États, le Pape se trouve réduit à une position natio- 
nale. 



(1) Voir Bluntschii. 

Dio ro^'liiliolip rnverantrvortiichkeit und vepantrvorUichkeit des rômischen 
Pa|)>io^ (Eiiici Vôlker-urid Suitspechtl'uUo sludie)NflrdeUngen, 1876. 

Page 14 « Die pigi'ntliche souvrflnetat ist unzweifelhaft ein statsrechtlcher 
Koin rcligiôscr und kein kichlicher Bcgritl*. SouvrenetAl heisst ober.<(te Staii- 
gpwalte hôchsteSiatswiirdc... Auf dièse stallichc SouTcrenctôt hattc der Papst, 
friiher als Statshaupt des Kirchenstats eiiien Anspruch ; aber er bal seit der 
Sâcularisation des Kirchenstats aufgehôrt, Statshaupt zu sein und kann in 
diesem eigcntlichcn Sinne nicht mehr als eine souverâne Person angeschen 
werden. » 

Pa«:e 17 : « Die kirchliclie SoiivcrftnetfU, welche die P&pste behauplen, ist 
kein lîegrill weder Siatsrechtsnochdes Voikerrechts,so wenig als der Auspruch 
eines gPDssen Phiiosophcn, die hôchstewisseoschafiliche Autoritflt zu sein. 

Page 27 : ■ Es gibt Kenie allgemeine liechtspfiicht, weder des Slatsrechts noch 
dos Vôlkerrechts, welche die Staten nôthgen wurde, dem Papsteeine privilegirie 
Rechtï^steHung, insbesondere die Privilegien dfïr Iminunilât und Exterrilo- 
rialit&t zu gewfthren, und denselben von der vorfassungsrn&ssigen Unterord- 
nung unier die Statsgesetze und Unterwerfung unter die Polizei-und Gerichts- 
hoheit des States zu befreien .'» 

^2) Voir Geffcken. 

Die vdlkfrrochtlicho Stcllung des Papsles, page 181 et suiv. •. Der Papst 
kaiin uach Verlust seincr welllichen Herrschaft deshalb nicht mehr als Sou- 
vcrftn geltcii, weil Gebieishoheit, so bcâchrânkt sie auch sein inag» eine 
noihwendige V^>rau.ssetziing der SouTerânel&t ist, der Papst aber iibt keinerlei 
G<»bieishoheit mehr uml selbst t'iir die ihm belassnon Palâste ist ihin nur der 
Niessbrauch ziigospi'ojheii. Er isi nif.ht Souvenâa, so lange er nicht wieder 
liber irgeud ein Gcl)iet hcrrschl, mdgcn ihm auch aile andern Souverànc die 
grôssten Ehren bezeugen. » 



LA LOI DES GARANTIES \\1 

Eu tant qu'il s'agit de rhomuic privé, cela nous parait 
évident. 

Celui quij étant entré au conclave cardinal, sujet d'un 
État déterminé, en sort revêtu de la dignité pontificale 
n'a pas perdu, par le fait même, sa nationalité d'origine. 
On ne saurait dire que Texaltation au trône pontifical soit 
une cause de perte de la nationalité, qu'elle ait pour effet 
de faire du nouveau Pontife un u heimatlos » ? Le Pape 
continuera, comme personne privée, à être régi par sa 
loi nationale, et celle-ci déterminera son état et sa capa- 
cité. 

C'est la solution qui fut admise lors de la discussion de 
la loi des Garanties. Dans la séance du 3 février 1871 
M.Bonghi déclara que le Pape restait soumis à la juridic- 
tion de l'Etat pour ses obligations civiles et que les tribu- 
naux devraient, quant à la forme des actes, appliquer la 
loi italienne et, quant à la capacité du Pape, consulter la 
loi nationale de ce dernier. (Voir Bompard, page 196) 

De même les règles ordinaires devront être appliquées 
en ce qui concerne le patrimoine du Pape. 

Mais si le Pape continue à être le sujet d'un État déter- 
miné, il faut bien reconnaître qu'il ne peut pas être un 
sujet ordinaire. 

Le Pape est en effet chef d'une Eglise internationale. 
En cette qualité, il n'est pas seulement législateur infail- 
lible en matière de dogme, régulateur suprême delà disci- 
pline ecclésiastique, il est encore le seul juge des droits et 
des intérêts de l'Eglise; à ce titre il intervient constam- 
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ment dans la vie intérieure et dans la politique des divers 
Ktals. Il est une puissance avec laquelle ceux-ci négocient. 

r 

Sans doute les Etats sont maîtres de régler unilatérale- 
ment la situation de TEglise considérée comme un grou- 
pement religieux, mais la plupart préfèrent, dans un but 
de paix reliirieuse et dans un intérêt politique, s'entendre 
avec le Pape. 

Celui-ci dispose d'ailleurs comme chef de TEglise d'une 
autorité politiqueeonsidérable(i). Chargé désintérêts de la 
communauté roligieuso, il négocie avec le gouvernement 
sur la base du « do ut des») . Los catholiques groupés seront 
d'après ses instructions, selon les cas un parti d'opposi- 
tion, une force qui se réserve, ou un appoint pour le gou- 
vernement (2) . Le Pape peut enfin seconder la politique d'ex- 

(1) Voir M^r Giobbio. Cours de diplomatie ecclésiastique. Rome, 1899, 
p. 216. « Les avantages que les gouvernements retirent des nonciatures ne 
sont pa'^ moindres. En effet, c'est par le moyen des nonces que les gouverne- 
ments obliennent du Saint -Père de trôs spéciales concessions. Par leur inter- 
vention ils peuvent obtenir de leurs sujets ce qu'ils en espéreraient en vain 
parles voies ordinaires, surtout dans les «gouvernements constitutionnels où le 
Parlement est omnipotent, le nonce peut s'employer à procurer la majorité à 
un grjuvernement qui peut-être serait démoli sans cela. Les rapports de la 
nonciature avec l'êpiscopat peuvent produire ces surprises, c'est-à-dire procurer 
la victoire à un gouvernement vaincu. » 

(2) Le Pape se heurte quelquefois à la résistance des chefs de partis catho- 
liques qui prétendent distinguer entre les matières de foi et les questions 
temporelles. Léon XIII protesta contre cette distinction. V. lettre à l'évêque 
de Grenoble (22 juin) : • Quand la politique est liée aux intérêts religieux, il 
appartient au chef suprême de l'Église de déterminer la conduite la plus 
propre à défendre les intérêts religieux . >» 

I>a politique de Léon XIII semble avoir été de former dans chaque pays 
un parti catholique qui représentât une force politique suffisante pour rendre 
son alliance désirable, et d'otfrir cette alliance au gouvernement moyennant 
des concessions à l'Eglise (Voir Scignobos. Hist. politique de l'Europe con- 
temporaine, p. 679). 

En Allemagne Léon XIII fit voter le centre pour la loi militaire. En Angle- 
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pansion des Etats en leur conférant le monopole du protec- 
torat des catholiques en Orient ou en Extrême-Orient ou 
en mettant à leurs dispositions Tinfluence des mission- 
naires. 

Dans ces conditions les 6:ouverneinents ne sauraient se 
désintéresser de la situation du Pape. 

Le Pape ne peut être un sujet ordinaire; nécessairement, 
des considérations d'ordre politique et international réa- 
gissent sur la situation qu'il doit avoir par rapporta TEtat 
dont il est le resortissant ou par rapport à TEtat sur le 
territoire duquel il habite. 

Par l'exercice absolu de sa souveraineté, cet Etat com- 
promettrait les droits et léserait les intérêts des autres 
Etats. Il doit donc, sous peine de violer le droit interna- 
tional et d'encourir les sanctions, mcttreà Texercicedeses 
droits souverains une limitation normale. Il doit assurer 
aux autres états Tindépendance du Pape et lui permettre 
d'exercer librement son ministère pérituel. Disposant de 
la souveraineté territoriale, il doit permettre aux autres 
Etats de correspondre librement avec le Saint-Père en assu- 
rant à leurs envoyés les immunités diplomatiques néces- 
saires à l'exercice de leur mission, et en garantissant le 
secret des correspondances 

On peut donc dire que, si le Pape n'a pas droit en tant 
que souverain spirituel à une situation privilégiée, les inté- 



tcrre il aida le gouvernement contre Tagitation irlandaise. En Russie, il 
exhorta les Polonais à Tobéissance. En France, il ordonna aux catholiques 
d'accepter la consUtulion, etc. 
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rôts et les droits des puissances s'opposent à ce qu'il 
dépende d'une façon absolue d'un Etat déterminé. C'est 
en tant qu'il bénéficie des limitations apportées à la souve- 
raineté de l'Etat dont il dépend que le Pape peut être dît 
souverain (1). 

Nous ne croyons donc pas qu'en droit la Papauté puisse 
être considérée comme un Etat (t). 

La question de la Souveraineté du Saint-Siègre s'est posée 
en France devant les tribunaux^ à Toccasion du testament 
de la marquise de Plessis-Bellière. 

La marquise de Plessis-Bellière décédée le 4 juillet 1890 
avait par un testament en datedu 9 octobre 1889 institué le 
pape Léon Xni son héritier et à défaut le Cardinal Secrétaire 
d Etat Rampolla. Le jour même de sa mort, craignant que 
ni le Pape ni le Cardinal Rampolla ne pussent recueillir 
sa succession, elle instituait à leur défaut, le Cte Colbert 
de Turgis à charge par lui d'exécuter un legs important 
fait au Pape. Ce legs comprenait un hôtel sis à Paris et un 
château situé à Moreuil, qui devaient servir de résidences 
au nonce, et une somme de 400.000 francs destinée à 
l'entretien d'une chapelle et d'un asile compris dans les 
dépendances du château de Moreuil. Le Pape, ayant accepté 



(1) Le Pape doit étro soustrait à l'action de l'Etat pour tout ce qui a trait 
au gouvernement supérieur de l'Eglise. Pour tout le ro-ste il sera soumis au 
droit commun. 

Voir en ce sens Fiore. Droit international c^Klifiê : 

Art. 452 H L'exercice des fonctions administratives liées au gouTernement de 
l'Église sera soumis au droit commun de l'Etat où ces fonctions s'exercent 
outed les fois que cet exercice fera pénétrer dans le champ des rapports de 
droit privé. » 



J 



t 
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SOUS bénéfice d*inventaire la succession de la marquise 
de Plessis-Bellière, les héritiers naturels de la défunte 
attaquèrent le testament. 

Le 4 février 1892 le tribunal de Montdidier, en première 
instance reconnut le Pape apte à recueillir la succession, 
sous la condition d'obtenir à cet effet l'autorisation du 
gouvernement français. 

Le tribunal considérait le legs comme fait à « la puis- 
sance souveraine désignée en droit international sous le 
nom de Saint-Siège ou de Papauté » puissance reconnue 
par la France en qualité d'Etat étranger (1). 

Le gouvernement français avait dès 1890 semblé recon- 
naître au Saint-Siège le droit de recueillir le legs qui lui 
était fait. (Voir la dépêche de M. Ribot, ministre des affaires 
étrangères à M. Lefebvre de Béhamé en date du 27 août 
1890). 

Sur appel, la Cour d'Amiens infirma, le 21 février 1893, 
le jugement du tribunal de Montdidier. Elle considéra le 



(l) Les auteurs se prononcent, dans le silence des textes, pour Tadmission 
de la personnalité civiles des Etats étrangers reconnus. 

Dans ce sens Laines De.^ personnes morales en droit international privé. 

lienauH. Journal de droit international privé, 1875, p. 428. 
— Journal de droit international privé, 1893, p. 1118 et suiv. 

Weiss. Pandectes françaises 1892, V. 17, et Manuel de droit international 
privé, 2* éd., 1899, p. 305 et suiv. 

Vincent et Penaud. Dict. de droit international privé. Testament, n° 93 

Arthur Desjardin i. Journal de droit international privé, 1893, p. 1009 et 
suiv. 

Beauchet. Pandectes français, 1888, II, 152. 

Ducrocq. Revue de droit public, 1894, p. 47 et s. 

Contra Moreau, Journal de droit international privé, 1892, p. 337. 
— Jugement du tribunal de Nancy, 14 décembre, 1887. 



\ ' 
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Pape non plus comme cl^f d'Etat mais comme chef de 
l*Eglise catholique, et lui refusa en cette qualité, la capa- 
cité de recevoir en France à titre gratuit. 

L'ajffaire fut portée en Cassation. Le rapporteur M. Co- 
telle soutint qu il était impossible de distinguer dans la 
personne du Pape le chef d'Etat et le souverain Pontife, 
la souveraineté temporelle n'ayant jamais été que le béné- 
fice, la mense et le simple accessoire de la charge aposto- 
lique. (( On ne saurait jamais, disait-il, admettre que dans 
la personne du Pape le souverain couvre le prêtre et le 
rende capable d'élever des prétentions interdites au sacer- 
doce, par leur nature, suivant les lois de police qui, dans 
chaque pays, pourvoient aux besoins des cultes et à la 
situation des établissements religieux. » 

La Chambre des Requêtes admit le pourvoi, mais une 
transaction intervint et la Chambre civile n'eut pas à sta- 
tuer sur le débat. 

Pour nous le Pape n'est pas souverain et les relations 
qu'il entretient avec les Puissances temporelles ne sont 
pas des relations de droit international. 

Les concordats, dirons-nous avec la majorité des au- 
teurs, ne sont pas de véritables traités internationaux 
(Voir en ce sens Neumann. Eléments du droit des gens, 
trad. Riedmatten, § 24. Bluntschli. Droit inter* codifié, 
art. 443. Fiore. Nouveau droit inter^ public, trad. Antoine, 



(l^ En Autriche, le Pape a été mis en possession d'un legs qui lui avait 
été fait « à titre d'obole de Saint-Pierre. « 

Voir, Journal droit international privé, Clnnet, 1895, p. 226. 
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II, n° 1095. Camazza Amari. Droit inter* public, trad. 
Montanari Revest, II, p. 503. Heffter Geffcken, Droit inter\ 
public, trad. Bergson, § 40, p. 82. Pradier Fodéré. Traité 
de droit inter^ II, 667. Bompard. Le Pape et le droit des 
gens, p. 64. Despagmt. Droit inter^ public, p. 149. Chrétien. 
Eléments de droit inter* public, p. 74. Funck Brentano- 
SoreL Précis de droit des gens, p. 177 et suiv.). 

Lorsque le Pape conclut un concordat il n'agit pas en 
qualité de souverain, mais en qualité de chef spirituel des 
sujets catholiques de TEtat avec lequel il fait le concordat. 
Les Concordats font donc partie du droit public interne 
qui règle lés rapports de la nation avec TEtat et non du 
droit des gens qui règle les rapports des Etats entre 
eux. 

Nous dirons également que les nonces ne sont pas de 
véritables agents diplomatiques. Les Etats ne sont aucu- 
nement obligés de leur accorder les privilèges et les im- 
munités réservées à ces agents. 

Cependant, en fait (1), le Pape est considéré comme un 
souverain et ses envoyés jouissent des immunités diplo- 
matiques. 

M. Nys(2) estime avec raison qu'il y a pour les Etats un 
intérêt considérable à observer une telle ligne de conduite. 



(1) Les puissances ont toujours refusé de consacrer officiellement la conquête 
de Rome pai* T Italie, et depuis 1870 aucun souverain catholique n*a paru 
dans cette ville. 

(2) Voir dans la Revue de droit international et de la législation comparée, 
1878, p. 501 et suiv. Tarticle de M. Nys intitulé le droit international et la 
Papauté. 
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« Tenir la papauté, dit-il, en dehors dn droit inter- 
national, l'ignorer, lui laisser le champ libre par consé- 
quent, et lui permettre de mener à sa guise le mouve- 
ment ultramontain peut offrir beaucoup plus d'inconvé- 
nients que n'en présenterait une reconnaissance interna- 
tionale et l'entretien avec lui de relations diplomatiques. >» 

La question présente particulièrement de l'intérêt au 
sujet des nonces. Si l'on admet que les nonces sont des 
agents diplomatiques, ils devront en observer tous les 
devoirs et ne pourront communiquer qu'avec le ministre 
des Affaires étrangères. 

Si on leur refuse, au contraire, ce caractère, ils seront 
alors de simples particuliers chargés par une personnalité 
étrangère de veiller à ses intérêts dans un pays déterminé. 
Us auront alors pleine liberté d'agir; ils pourront commu- 
niquer avec qui bon leur semblera. La seule restriction à 
ce droit sera dans la faculté d'expulsion qui appartient au 
gouvernement vis à vis des étrangers dont les actes portent 
atteinte à l'ordre et à la tranquillité publique. 

Les Etats assimilent en fait les représentants du souve- 
rain Pontife ù de véritables agents diplomatiques (1) et leur 

(1) Le Saint-Siège proteste contre cette assimilation. 

V. Lettre du cardinal-secrétaire d^Ëtat de Sa Sainteté au nonce apostolique 
à Madrid, en date du 13 mai 1885. « Est-il vrai, écrit-il, que le Saint-Père ne 
donne à ses nonces qu'une mission purement diplomatique sans aucuoe auto- 
rité sur les pasteurs et les fidèles des Ktats auprès desquels ces nonces sont 
accrédités ? Est-il admissible que le Saint-Père envoie des nonces de la même 
façon que les gouvernements civils leurs ministres et leurs représentants? Par 
les brefs qui les concernent et par leurs instructions, on peut, au contraire, se 
convaincre que la mission confiée aux nonces apostoliques n'est pas purement 
diplomatique mais autoritative quant aux fidèles et aux matières religieuses. 
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interdisent toute communication directe avec le clergé 
national. 

La France a toujours soutenu cette théorie (Voir les cir- 
circulaires mimsté ri elles des 9 octobre 1823, 19 octobre 
1823, 26 février 1824, la dépêche de M. Drouyn de Lhuys 
à M. de Sartiges du 8 février 1865, la note au Journal Offi- 
ciel du 24 juin 1870, la lettre de M. Spuller, ministre des 
cultes, à son collègue des Affaires étrangères (1887), l'in- 
terpellation Raiberti à la Chambre des Députés, du 17 mai 
1894 et les déclarations de M. Casimir Périer, ministre des 
Affaires étrangères, Tinterpellation Sembat du 14 janvier 
1901 et les déclarations de M. Waldeck Rousseau.) 

Les nonces étant soumis à toutes les obligations des 
agents diplomatiques doivent bénéficier de toutes les dis- 
positions relatives à ces agents. 

(Voir, à ce sujet, Odier. Des privilèges des agents diplo- 
matiques (1890), p. 459 et suiv.) 

Cette situation de fait, reconnue au Saint-Siège par tous 

r 

les Etats, est consacrée par les auteurs. 

« Le Saint-Siège, dit M. Rivier, ne peut pas être une véri- 
table personne du droit des gens, puisqu'il n'a pas de ter- 
ritoire, mais le Pape est la première force morale du 
monde. En conséquence, le consentement des Etats recon- 
naît au Pape une situation juridique, spéciale, unique au 
monde comme la Papauté même. S'il n'est pas souverain, 
faute de territoire, il est cependant traité en souverain et 
U a les attributs de la souveraineté. » 

De mémo, d'après Pradier Fodéré, « le Pape, dépouillé 
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de son pouvoir temporel, n'en reste pas moins le chef spi- 
rituel des catholiques. Il jouit, eu cette qualité, d'un carac- 
tère quasi-international reconnu par les Etats » (Traité de 
droit int. public, n° 44 et 1259). 

Bluntschli reconnaît également que les Etats peuvent être 
déterminés par des motifs politiques à garantir au Pape 
des privilèges et des immunités analogues aux droits sou- 
verains {op, cil.f p. 27). 

M. PiEDELiÈvRE, M. BoMPARD Soutiennent enfin avec raison 
que les relations avec le Saint-Siège n'ont pas pour fonde- 
ment la souveraineté du Pape, mais son influence considé- 
rable. En raison de la situation du Pape, disent-ils, les 
Etats ont jugé expédient de l'assimiler à un souverain et 
d'avoir avec lui des rapports diplomatiques (1). 

Il faut d'ailleurs remarquer que, même avant les évé- 
nements de 1870, la situation internationale delà papauté 
résultait beaucoup moins de souveraineté temporelle que 
de sa souveraineté spirituelle. Ce n'était pas au petit 
souverain italien que les Etats reconnaissaient une préé- 



(1) Rapport de M. Legrand. Journal Officiel^ 1882. Chambre. Documents 
parlementaires, p. 1732. C'est à tort que le maintien d'un ambassadeur est 
considéré par quelques-uns comme un vertige du pouvoir temporel, la preuve, 
c'est que la loi des garanties maintient le droit de légation pour le Pape. 

La France doit maintenir son ambassade. Il est indispensable pour la France 
de ne pas laisser sans contrei)oids les nations qui sont représentées auprès de Sa 
Sainteté et d'y faire surveiller par un envoyé permanent les entreprises qui 
pourraient être tentées soit pour nous susciter des embarras intérieurs, soit 
pour nous supplanter de nos droits de protectorats en Orient. Il y a une autre 
raison : c'est l'existence du Concordat qui donne lieu k des négociations de 
chaque instant, notamment pour les nominations d'évéques^ d'archevêques ou 
de cardinaux. » 
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minence d'honneur (1) et envoyaient des ambassadeur», 
mais bien au souverain Pontife. 

« 11 est incontestable dit M. Dupuis, (2) qu'avant ren- 
trée des Italiens à Rome, alors que le Pape était le chef 

r 

temporel des Etats Romains et que la personnalité interna- 
tionale du Saint-Siège ne pouvait faire le moindre doute, 
la situation internationale de la papauté résultait 
beaucoup moins de sa souveraineté temporelle que de sa 
souveraineté spirituelle. Le caractère du chef de TEglise 
catholique dominait dans le Pape, celui de chef des Etats 
romains. 

Sans doute le Pape pouvait, en cette dernière qualité, 
signer des traités auquels il n'aurait plus à souscrire 
aujourd'hui : il pouvait entrer dans une union internatio- 
nale, passer des conventions monétaires ou postales qui 
seraient sans objet depuis qu'il a cessé de battre monnaie 
ou d'avoir un office postal. Mais ce n'était point au souve- 
rain des Etats de l'Eglise, faibles Etats que l'on considérât 
soit l'étendue de leur territoire, soit le nombre de leurs habi- 
tants, qu'elles accordaient des honneurs particuliers et une 
préséance refusée à toute puissance purement temporelle 

(1) La question de savoir si le droit de préséance doit être reconnu après 
la disparition du pouvoir temporel aux représentants du Saint-Siège a été 
discutée en 1878 par le corps diplomatique de Lima. Les ministres de Bolivie, 
du Chili, de TEquateur, de Grande-Bretagne, de Honduras et d'Italie se 
prononcèrent pour la négative. Les ministres de France, de San Salvador et 
de la République Argentine pour l'affirmative. La question ayant été résolue 
par la négative, le ministre du Chili, doyen de droit du corps diplomatique, 
exprima le désir de céder la présidence au représentant du Saint-Siège à titre 
de déférence et de courtoisie. Ce désir fut ratifié par tous les ministres présents 

(1) Sirey 1895 II p. 459, 

OUSTINB 9 



138 DEUXIÈME PARTIE 

Lorsque, dans le règlement de Vienne du 19 mars 1815, 
on stipulait que les ambassadeurs, les légats et les nonces 
seraient les seuls ministres publics considérés comme 
revêtus du caractère représentatif ce n'était pas auxenvoyés 
de riîtat romain qu*on reconnaissait un rang refuse aux 
ministres d'Etats plus puissants. Lorsque l'article IV de ce 
règlement, après avoir établi que <* les employés diplo- 
matiques prendront rang entre eux, dans chaque classe 
d'après la date de la notification officielle de leur arrivée », 
ajoutait : '< Le présent règlement n'apportera aucune 
innovation relativement aux représentants du Pape » et 
jnaintenait par là même l'usage qui donnait au nonce le 
pas sur les ambassadeurs, c'était bien au représentant du 
Pape, chef de l'Eglise, et non du Pape, souverain temporel, 
que s'adressait cet exceptionnel honneur. La situation des 
nonces était donc bien réglée en raison du caractère spiri- 
tuel de la souveraineté dont ils étaient les porte-paroles, 
de même que leurs fonctions consistaient à traiter avec 
les puissances près de qui ils étaient accrédités, non d'in- 
térêts purement temporels, mais des aifaires ecclésiasti- 
ques et d'intérêts de l'Eglise catholique. 

L'achèvement de l'unité italienne n'a pu poiier 
atteinte au caractère, à la Souveraineté spirituelle du 
Saint-Siège, l'importance de cette puissance spirituelle n'a 
pas été amoindrie ; sa suprématie sur les consciences 
catholiques n'a pas plus disparu que son indépendance 
vis à vis de toute puissance humaine n'a cessé d'être néces- 
saire. » 
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C'est précisément ce qui faisait la difficulté de la Ques- 
tion Romaine : ritalie étant dans la nécessité de concilier 
Vélémeni national et Vêlement international qu elle comportait. 

La question s'est posée pour les Italiens, le jour où ils 
ont voulu aller à Rome, comme elle s'était posée en 1809 
pour Napoléon, et, en 1849, pour les insurgés Romains — 
La suppression du pouvoir temporel devait nécessaire- 
ment entraîner un système équivalent de garanties per- 
mettant au Saint-Siège de remplir sa mission (Voir 
le décret du 17 mai 1809 article 5 et 6, la note de 
Napoléon à M. de Metternich (1810), le sénalus consulte du 
47 février 1810 (titre III), le concordat de 1813 article II, la 
constitution delaRépubliqueromainedel849(article. VIII). 

Au cours de la longue étude que nous avons faite de la 
question romaine, nous avons vu le gouvernement ita- 
lien s'efforcer constamment de concilier les aspirations 
nationales de l'Italie et les intérêts des puissances, chercher 
à aller à Rome, et promettre en môme temps d'assurer au 
Saint-Siège une pleine et entière indépendance. Nous 
Favons vu renouveler ses promesses au moment d'occuper 
Rome, (Circulaire du 29 août 1870), s'engager parle décret 
même qui annexait cette ville (Décret du 2 octobre) à 
garantir « l'indépendance du souverain Pontife et le libre 
exercice de l'autorité spirituelle du Saint-Siège », déclarer 
enfin aux Puissances que son premier « devoir » en faisant 
de Rome la capitale du royaume était de rassurer le 
monde catholique en donnant au Pape des garanties 
(circulaire du 18 octobre). Nous savons dans quelles con- 
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ditions, au milieu de quelles inquitéudes, la loi du 13 mai 
fut votée. 

Le gouvernement italien en déclarant le Pape inviolable, 
en lui garantissant une administration indépendante, en 
lui permettant de communiquer en toule liberté avec le 
monde catholique et les gouvernements étrangers, en 
assurant enfin aux conclaves et aux conciles une complète 
indépendance n'a fait, et il s'en rendait compte, que rem- 
plir un devoir international envers les Puissances et satis- 
faire à une obligation qui résultait pour lui de l'annexion 
de Rome. 

Certes la loi du 13 mai est une loi italienne, mais c'est 
une loi qui est en opposition avec toutes les autres lois, 
qui est même contraire à la Constitution fl). 

Elle crée un régime exceptionnel. Aux termes de l'article 
XIX de cette loi, « sont et demeurent abrogées dans 
toutes les matières qui forment l'objet de la présente 
loi toutes les dispositions qui y seraient contrciires. » 

La loi du 13 mai est une loi italienne, mais certains 
de ses articles ont été modifiés à la demande des puissances. 
Qu'est ce ù dire sinon qu'elle est l'expression d'un devoir 
international. Sans doute, il n'est intervenu, à son sujet 
aucune entente internationale, mais peut-on dire qu'elle 

(1) L'articlo 27 du statut admet expressément que des visites domiciliaires 
peuvent être faites d'après les modes prévus par la loi : au contraire l'article? 
de la loi des garanties défend à tout représentant de l'autorité publique de 
s'introduire dans la résidence du Pape sans sa permission. 

L'article 25 du statut déclare que tous les citoyens contribueront aux charges 
de l'Etat : au contraire l'article 4 de la loi dos garanties exempte do tout 
impôt la rente annuelle du Pape. 
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soit une « cmanation spontanée de la volonté nationale » (1). 
Nous ne le croyons pas. 

La loi italienne du 13 mai 1871, dit M. Pradiër Fodébé 
a simplement reconnu un état de choses dont il ne dépen- 
dait pas du seul gouvernement italien de supprimer les 
conséquences. « La loi des garanties n'a pas été un acte 
purement gracieux de la part du gouvernement italien, 
mais bien une conséquence du caractère spécial qui dans 
le droit international européen, et dès avant la suppression 
du pouvoir temporel des papes, distinguait ceux-ci même 
au point de vue diplomatique de tous les autres souve- 
rains ». Op. cit. n^ 1259. 

C'est ce que soutenait au Sénat le gén'Uril Menabrea lors 
de la discussion de la loi « Il n'y a pas lieu de dire, 
déclarait-il, que la loi assurant au chef de l'Eglise les 
immunités et. les garanties, qui lui sont dues, lui fait un 
don généreux. Ce n'est pas un acte de générosité de la 

(t) Au cours de la discussion, le ministre déclara à plusieurs reprises que 
s'il était naturellement préoccupe de donner satisfaction aux désirs des Ktats 
catholiques, il n'avait cependant pris aucun engagement international. Il dut 
promettra, aux cours des séances des 18 et 20 mars, de soumettre au Parle- 
ment, bien que la constitution italienne ne Texigeât pas, tout traité modifiant 
la situation juridique du Pape et toute convention relative à ses droits. 

Dans une circulaire en datd du 27 juillet 1881, M. Mancini disait aux agents 
de ritalie à l'Etranger : m Vous devez repousser toute discussion sur un sujet 
qui est d'acte purement intérieur et qui ne donne lieu à aucune négociation 
internationale ». 

Pou après, le 2() août, la Gazelle officie/le publiait la note suivante : « Le 
gouvernement déclare que cette loi est purement et simplement d'ordre inté- 
rieur et qu'elle ne fui imp«)sée par, ni ne dépend d'aucune entente interna- 
tionale, elle n'est qu'une émamUion spontanée de la volonté nathmale. lîien 
qu'elle ait pris place dans le droit public parmi les lois fondamentales et orga- 
niques, néanmoins sa stabilité dépend du crédit qui lui est accordé, jamais de 
l'acceptation ou du consentement de tiuri^ » 



.> 
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part du gouveniemeiit, c'est racquittement d'une véritable 
dette. 

C'est ce qu'exprimaitaveclinesse un jurisconsulte italien 
M. Charles Cmlorna lorsqu'il écrivait dans la Rassegna de 
scicnze Sociali : (Voir n" ^•'^ 15 janvier, !•' février 1884, 
13 juin 1887, 13 avril, 1" mai, 13 mai 1888.) « La loi des 
garanties est une loi d'ordre intérieur par la nature des 
sujets qui sont l'objet de ses dispositions ; néanmoins 
comme la liberté et l'indépendance du Pape dans l'exer- 
cice de ses fonctions religieuses constituent une question 
de la plus haute importance pour les peuples catholiques 
et indirectement pour leurs gouvernements, les uns et les 
autres ont le droit d'exiger que cette indépendance soit 
effective par le moyen de la loi des garanties. Telle est 
donc la forme choisie librement et acceptée par TKtat 
pour donner satisfaction à un intérêt à la fois intérieur el 
international de la plus grande gravité. De même qu'elle 
remplit les autres devoirs internationaux comme ceux qui 
consistent à garantir les droits civils et naturels de l'Etran- 
ger et les grands principes du droit des gens, l'Italie rem- 
plit celui-ci au moyen d'une de ses lois. » 

M. MiCHOUD (op. cit) partage cette manière de voir, a Sans 
doute, dit-il, au point de vue interne l'Italie peut abroger 
ou modifier la loi des garanties. Mais cela ne prouve pas que 
l'abrogation ne constituerait pas la violation d'une obliga- 
tion internationale; car cette abrogation violerait des 
droits dont la loi des garanties n'est pas la source et qu'elle 
s'est bornée à reconnaître. » 
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M. FiORE soutient que si, à un moment donné, le gouver- 
nement italien modifiait ou abolissait la loi des garanties, 
le droit et l'intérêt des nations catholiques surgiraient de 
nouveau (1). 

M. BoNFiLS reconnaît de même que cette loi donne satis- 
faction à une obligation internationale lorsqu'il dit : « Si 
le Pape venait à quitter Rome, il est évident que PÉtat 
auquel il demanderait asile, aurait à prendre des mesures 
identiques à celles de la loi du 13 mai 1871 pour assurer 
aux yeux de tous la liberté du souverain Pontife et tran- 
quilliser les autres Etats. » 

M. DE Ma»\tens range parmi les servitudes internationales 
négatives les obligations qui résultent pour Tltalie du fait 
delà présence du Pape sur son territoire. 

« Le décalogue international, écrit M. de Olivart, contient 
un commandement supplémentaire qui s'adresse à l'Italie : 
respecter et protéger l'indépendance du Pape. » 

Enfin HoLTZENDORFF estime que « dans cet acte législatif il 
ne s'agissait pas d'une matière soumise à la libre disposi- 
tion de l'Italie, mais d'une garantie internationale assumée 



(l) C'est également notre avis. 

Nous ne saurions admettre, par conséquent, le jugement de M. K. OlUviep 
et do M. Anatole Leroy-Beaulieu sur la loi des j;aranties et partajjjer leurs 
inquiétudes. 

.W. E. Ollivier dit dans son manuel de droit ecclésiastique, p. 671 « Les garan- 
ties n'ont qu'un faux air d'immunités. Elles ne sont pas perpétuelles et inad- 
missibles. Une liberté qu'on puit relirer n'est pa une liberté, une indépen- 
dance subordonnée à une voix de majorité est une dépendance. » 

M. A. Leroy -BeaulieUy écrit de même dans la Revue 'les deux Mondes du 
15 octobre 1883, p. 762 : « On peut dire que la liberté du Pape est à la merci 
d'une voix de majorité au Monte Citorio et au palais Madama. » 
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par ritalie sous forme de loi intérieure, garantie permet- 
tant la continuation des rapports traditionnels des puis- 
sances avec le Saint-Siège de façon à assurer Tindépen- 
dance des relations diplomatiques. » 

Si ritalie, en assurant au Pape un traitement excep- 
tionnel, n'a fait que remplir une obligation internationale, 
elle ne peut être rendu responsable, comme le demandait 
BïXNTSciiLi des a-isscmeiïts du Pape en tant qu'ils dégéné- 
raient en actesagressifs contre les gouvernements étrangers. 

Toutes les puissances, dit Bluntschli, sont obligées par 
le droit des gens, à se garder d'actes hostiles et de viola- 
tions quelconques de la pa ix commises au préjudice d'autres 
Etats, elles sont lenues de faire en sorte que leur terri- 
toire ne soit pas utilisé par d'autres perturbateurs pour 
accomplir ces actes hostiles. L'Italie ne saurait se soustraire 
à ce devoir international, par l'effet des privilèges qu'elle 
a accordés au Pape. Il faut que quelqu'un réponde des 
actes de celui-ci, puisqu'aucun moyen de coercition n'existe 
contre lui depuis l'annexion des Etats pontificaux. L'Italie 
doit donc être responsable. 

Nous répondrons à cela, l'Italie ne peut être rendue res- 
ponsable d'un état de choses qu'elle n'a pas créé. D'ail- 
leurs quels sont les actes d'hostilité que peuvent redouter 
de la part du Saint-Siège les gouvernements. Il ne saurait 
évidemment s'agir que d'actes spirituels. 

M. BoMPARD compare très justement l'action spirituelle 
qui appartient au Saint-Siège à la propagande qu'un Etat 
peiit exercer, par exemple, en proclamant certains prin- 
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cipes de sa constitution. Dans ce cas le droit des autres 
puissances ne peut consister que dans la faculté de prendre 
toutes les mesures destinées à entraver cette propagande 
sur leur propre terriloire. 

Les gouvernements attaqués n*auraient donc qu'à inter- 
dire la publication des actes pontificaux, à en saisir les 
copies, à punir les propagateurs. 

La loi du 13 mai 1871 est donc, à notre avis, Texpres- 
sion d'une obligation internationale qui s'imposait à l'Ita- 
lie. Elle a permis aux divers Etats d'accréditer auprès du 
Saint-Siège des envoyés diplomatiques, et elle est aiosi 
devenue une source même du droit international. 

Par leur adhésion, les divers Etats s'en sont appro- 
prié les dispositions, et celles-ci sont devenues usu et con- 
sueludine des règles internationales (t). 

On peut dire que la loi des garanties n'a pis seulement 

réglé les rapports de litalie avec le Pape, mais qu'elle a 
réglé indirectement les relations du chef de l'Eglise avec 

les autres puissances. 

C'est ce qu'exprime Holtzendorflf (2) en disant qu'aujour- 
d'hui le régime de la Papauté repose sur la connexitô des 
sources produite par la législation intérieure et la recon- 
naissance des pays non italiens. 

(1) L'usage a une grande importance dans toutes les branches de la légis- 
lation, mais surtout là où il nV a pas de codification, comme dans les rap- 
ports internatioutaux. Il prouve, quand il est ancien et répété, un accord tacite 
qui vaut comme un accord exprès, Uint qu*une volonté contraire n'est pa.>» 
exprimée. — L. Renault. Introd. à l'Kiude du droit international, p. 11. 

(2) De Holtzendorft*. Introduction, S «^^ p. 113. 



CONCLUSION 



1/It«ilie, en faisant la loi du 13 mai 1871, a rempli un 
devoir envers les puissances, le Pape en refusant de la 
reconnaître a rempli le sien vis à vis de TEglise. 

« Le propre de TÉglise catholique, dit fort justement 
M. A. Leroy-Beaulieu (1), ce qui la distingue de toutes 
les autres Eglises et de toutes les religions, ce qui a fait 
sa force à travers les siècles, ce qui a été le miracle de 
son histoire, c'est qu'elle seule, dans le monde, a su cons- 
tituer un pouvoir spirituel indépendant des princes et des 
peuples. » 

Cette indépendance est devenue pourTEglise une néces- 
sité. Elle est la première condition de son existence. 
Toute apparence d'appropriation, tout accaparement 
national de la papauté amènerait la révolte, la séparation 
des diverses Eglises qui composent la communauté catho- 
lique. 

Le Pape doit être libre. Il doit surtout le paraître. Et 
là, est l'insurmontable difficulté d'une entente entre le 

(1) V. Journal des Débats du 11 août 1891. Un Jésuite italien le Père 
Curci et le Vatican. 
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Pape et Tltalie. Etre libre dans Rome royale par une con- 
cession de la monarchie italienne, c'est pour le Pape n*être 
pas libre ; accepter cette concession c'est pour lui se sou- 
mettre, devenir sujet. Cela il ne le peut pas. Le Pape, 
privé de sa souveraineté territoriale, en est réduit, pour 
conserver aux yeux de tous son indépendance, à s'en- 
fermer, prisonnier volontaire, au Vatican. 

C'est en ce sens que Ton peut dire que le pouvoir tem- 
porel, sans être un dogme, élait nécessaire au dogme, 
qu'il était indispensable au Sfiint-Siège (1). 

(It Dans une circulaire aux nonces, en date du 22 juillet 1887, le cardinal 
RaiTipoUa, secrétaire d'Etat, écrivait : « Il n'est pas besoin d'une grande pers- 
picacité pour comprendre que le souverain Pontife sur son siège, privé de sa 
vraie et propre souveraineté territoriale, sera toujours le sujet et Thôte d'un 
autre pouvoir uniquement et principalenif'nt souverain : par conséquent, 
quelle que soit l'ombre de liberté et d'indépendance qui lui serait accordée par 
ce pouvoir, sous n'importe quelle forme, outre qu'elle serait révocable en droit 
par le pouvoir qui l'aurait accordée, elle serait toujours en fait violable et 
illusoire. On n'atteindrait partant pas le but (en vue duquel l'indépendance 
du pontife romain est reconnue nécessaire qui est certainement de rendre 
libre et dégagée de tout bien, non seulement en soi mais encore en regard du 
monde, sa puissance spirituelle, de manière à la mettre à l'o-bri de toute ingé- 
rence et pression matérielle et morale de la part de tout autre pouvoir. 

tt Enfin, le Pontife romain, étant donnée la très haute dignité dont il est 
revêtu, ne pourrait exercer avantageusement et avec le prestige qui lui est 
nécessaire, sa puissance spirituelle sur plus de 200 millions de sujets de toute 
race et de toute da.^se, et dont quelques-uns jouissent de prérogatives souve- 
raines, sans être entouré de cette splendeur extérieure que la Providence lui 
a accordée alors que les dilî'érentes nations et les royaumes surgissaient du 
sein de la chrétienté sur les ruines de l'empire romain. Le pape non souve- 
rain sur son siège, se trouverait continuellement exposé à des contacts humi- 
liants et indignes à beaucoup d'éjrard de la sublimité de son rang. 11 serait en 
outre obligé d'avoir pour familiers, pour conseillers, pour auxiliaires et coo- 
pérât uirs de t')ute sorte indispensables à l'exercico du ministère apostolique, 
(les personnes .soumises à l'autorité étrangère d'un autre prince. 

« De tout ce qui précède, il est facile de conclure que ni la justice, ni Tindé 
peadance, ni la dignité mè:ne du souverain Pontile ne pourraient être sauves 
si l'Italie persistait à garder les dépouiller du domaine temporel, au grand 
dommage du Saint-Siège apostolique. » 
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Cependant depuis trente ans, le Pape vit, en fait, sous le 
régime de la loi des garanties et profite, à l'exception de 
la rente perpétuelle, de toutes ses dispositions. Grâce à 
cette loi, il exerce librement son ministère spirituel et 
entretient dos rapports directs avec le monde catholique. 

Privé de sa souveraineté temporelle, le pape a dépouillé 
le caractère italien, qu'il avait conservé ; il a revêtu un 
aspect universel. Débarrassée de ses biens terrestres, irres- 
ponsable et insaisissable, la Papauté s*est pour ainsi dire 
imniatérialisée. Aujourd'hui elle semble planer souverai- 
nement au-dessus des nations rivales et parait être l'arbitre 
naturel chargé de trancher leurs différends. 

En 1885, le Pape Léon XIII était sollicité par TAUe- 
magne de régler le conflit qui venait de s'élever entre 
TEspagne et elle au sujet des Garolines. 

Deux navires espagnols le Corriedo et le San Quintin 
étaient arrivés dans le port de Tile de Yap. Trois jours 
après, le 25 août 1885, une corvette allemande Vlltis sur- 
venait et prenait possession de Tlle. L'émotion fut consi- 
dérable à Madrid : le ministre d'Allemagne fut menacé, 
son pavillon insulté et arraché. 

Le cabinet de Madrid et celui de Berlin échangèrent des 
notes aigres-douces. L'Espagne invoquait le droit du pre- 
mier occupant, la bulle du Pape Alexandre VI, le consen- 
tement des puissances, les données géographiques, l'inten- 
tion d'établir sur les Garolines sa souveraineté effective. 
L'Allemagne de son côté se basant sur le texte de l'acte de 
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Berlin, prétendait que l^Espagne avait négligé de notifier 
aux Puissances le fait de Toccupaiion. 

La situation s'ajrgravait lorsque M. de Bismark proposa 
de soumettre le différend au Pape. L'Rspagne accepta. 

I^éon Xlll, après avoir examiné TafiFaire, proposa le 
22 octobre 1885 en qualité de médiateur, une solution qui 
fut acceptée et devint la base d'un traité signé à Rome le 
17 décembre 1885 par les deux puissances intéressées. 
L'Espagne était déclarée souveraine desCarolines, et s'en- 
gageait à y introduire une administration régulière. L'Alle- 
magne y obtenait Tentière liberté de commerce, de navi- 
gation et de pèche. 

Un peu plus tard, le Pape était choisi de nouveau pour 
arbitre par la République d'Haïti et la République domi- 
nicaine. 

En 1841 les provinces orientalesde la République d'Haïti 
s'étaient séparées du gouvernement central et avaient 
formé sous le nom de République dominicaine, un Etat 
indépendant. 

A la suite de longues hostilités la paix fut signée entre 
les deux pays (1874). L'article IV du traité de paix disait: 
« Les Hautes l^uissances contractantes s'engagent formel- 
lement à établir, de la manière la plus conforme à l'équité 
et aux intérêts réciproques des deux peuples, les lignes 
frontières qui séparent leurs possessions actuelles. Cette 
nécessité sera Tobjet d'un traité spécial, et à cet effet les 
deux gouvernements nommeront leurs commissaires le 
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plus tôt possible. » Mais les deux gouvemenients ne purent 
s'entendre sur la signification de cet article. 

Le gouvernement haïtien prétendait que l'article IV 
consacrait l'uti-possidetis de 1874, époque de la signature 
du traité de paix : le gouvernement dominicain soutenait 
au contraire qu'il s'agissait de celui de 1856, époque à 
laquelle les hostilités avaient véritablement cessé. 

Le 3 juillet 1895 les deux Républiques signèrent un 
traité d'arbitrage soumettant au Saint-Père l'interpréta- 
tion de l'article IV (1).. 

En 1898, au début des hostilités entre l'Espagne et les 
Etats-Unis, au sujet de Cuba, Léon XIII proposa sa mé- 
diation. Mais celle-ci fut repoussée par le gouvernement 
de Washington. 

Au mois d'août de la même année le gouvernement 
russe, désireux d'étudier dans un congrès la question du 
désarmement, faisait remettre au Saint-Siège la première 
circulaire du comte Mouravieff. Nicolas II demandait en 
même temps au Pape Léon XIII d* « appuyer de toute la 
puissance de son autorité morale, la grande œuvre de 
raffermissement de la paix (1). » Le Vatican répondit 



(l) Le Saint-Père na pas encore rendu sa sentence. Voir sur cette question 
dans la R. D. I. P., 1900, pages 4.37 et suiv., un article de M. Poujol ; 
Le différend entre Haïti et Saint Domingue. 

(1) Le Congrès universel de la Paix, dans la session de Budapest (1896)» 
avait décidé que des adresses seraient envoyées « à Sa Sainteté le Pape 
ainsi qu'aux chefs des autres collectivités religieuses et aux autorités franc- 
maçonniques pour les prier instamment d'user de leur haute influence en 
faveur des idées de paix et de concorde entre les peuples ». 

Voir R. D. I. P., 1896, p. 691. 
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lavorableiiient (15 septembre'. Il recevait au mois de jan- 
vier 1899 le prog-ramme de la future conférence et l'ap- 
prouvait (10 févrer). 

r/est à ce moment que le ministre des affaires étran- 
gères d'Italie, l'Amiral Tanevaro, fit savoir aux cabinets 
de Saint-Pétersbourg et de la Haye que son gouverne- 
ment s'abstiendrait d« se rendre à la conférence si le Pape 
y était représenté. 

Devant cette mise en demeure, appuyée par l'Allema- 
gne, le gouvernement des Pays-Bas s'inclina. Le Pape ne 
fut pas invité à se fa/i*e représenter à la conférence de la 
Haye. Aucune puissance n'éleva de réclamations à ce 
sujet (1). 

Cependant la question du Saint-Siège se posa devant la 
conférence. Celle-ci avant abouti à trois conventions et à 
trois déclarations (2) formant autant d'actes séparés, il 

(L) M. Lapradellc dit à ce sujet : « La non invitation de la Papauté a affaibli 
la situation inleniational du Saint-Siège, puisque rinstiution d'une cour d'ar- 
bitrage a rcsircint le vîÀe arbitral du souverain Pontile : celui qui fut le 
médiateur des Carolines et qui, plus récemment s'est vu soumettra le litige 
de Haïti et de Saint-Domingue est diminué par la Cour Permanente dans son 
pouvoir moral en même temps que sa non invitation met aux mains des 
adversaires de sa souveraineté Tautoritë d'un précédent nouveau. » 

Voir R. D. I. P . 1899, p. 840 

(2) La confcrenco a arrêté le texte des conventions et déclarations suivantes : 

lo Conveniion pour le règlement pacifique des conflits internationaux ; 

II» Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre; 

lllo Convention pour l'adaption à la guerre maritime des principes de la 
convention de Genève du 22 août 18(V1 ; 

IV» Trois déclarations concernant : 

lo L'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de bal- 
lons ou par d'autres moyens analogues nouveaux ; 

2o L'interdiction do l'emploi des projectiles qui ont pour but unique de 
répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; 
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s'agissait de savoir si les Puissances non représentées 
pourraient y adhérer. 

Parlerait-on dans la formule d'accession des « EtcUs » 
ou des « Puissances » ? L'expression Etais excluait le Pape, 
le terme Puissances réservait la question. Il fut choisi. 

On avait alors à se demander si les Puissances non repré- 
sentées auraient la faculté de devenir parties contrac- 
tantes à la seule condition de notifier leur adhésion dans 
une certaine forme, ou si, au contraire, elles ne devien- 
draient parties qu'avec l'assentiment des Puissances déjà 
contractantes. En d'autres termes les conventions de la 
Haye seraient-elles ouvertes ou fermées ? 

La conférence admit sans hésiter un droit d'adhésion 
par simple notification, pour les Puissances non repré- 
sentées, en ce qui concerne les trois déclarations et les 
deux conventions relatives aux lois de la guerre et à l'ex- 
tension à la guerre maritime de la convention de Genève^ 
mais, en ce qui concerne la convention d'arbitrage, elle 
renvoya la solution à une date ultérieure. 

Aux termes de l'article 60, « les conditions auxquelles 
les puissances, qui n'ont pas été représentées à la confé- 
rence internationale de la Paix, pourront adhérer à la 
présente convention , formeront l'objet d'une entente 
ultérieure entre les puissances contractantes. » 



30 L*inlerdiction de l*emploi des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent 
facilement dans le corps humain, telles que balles à enreloppe dure dont 
Tenveloppe ne couvrirais pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'in- 
cision. 

OUSÏINE 10 
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Ainsi la convention est fermée sans Têtre tout à fait. 
L'exclusion do la Papauté a été vivement critiquée par 
les partisans de la souveraineté du Pape. Pour eux le 
Pape devait être représenté à La Haye. Sans doute il n'est 
qu'un souverain spirituel, mais, dit M. Chrétien, m cVst 
là un fait, un pur fait qui ne peut en rien modifier les 
conséquences logiques du caractère essentiel de toute 
souveraineté. Mandataire d'une personne souveraine., 
un représentant de la Papauté pouvait donc siéger à 
la conférence de La Haye. Il devait même y être appelé 
pour qu*elle présentât le caractère de généralité qu'on 
semble avoir voulu lui donner. 

(Voir R. D. I. P., 1899, p. 287. De même M. de Olivart. 
H. D. 1. P. 1899, p. 858). 

Les auteurs qui refusent au Pape la qualité de souve- 
rain doivent nécessairement, au point de vue juridique, 
approuver l'exclusion du Saint-Siège. 

Cependant, plusieurs de ces auteurg estiment que la 
présence d'un représentant du Saint-Siège à La Haye aurait 
eu, en fait, de bons résultats. H s'agissait, disent-ils, d'une 
réforme morale plutôt que d'une question politique. Le 
Pape devait donc, étant donnée sa grande influence, y 
être associé. 

Cette thèse a été soutenue par MM. Despagnetet Brusa. 
(Voir, R. D. I. P., 1899, page 863, art. et suiv. Despagnet. 
R.D. I. P., 1899, page 888 et suiv. Brusa.) 

M. Bompard l'a combattue, à juste titre selon nous. 
11 soutient qu'il est impossible de prendre l'influence 
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comme base du droit de représentation, Tadoption d'un 
tel principe aboutissant à des conséquences inadmissibles. 
Il constate en outre que, dans un congrès international, la 
présence d'un représentant du Pape ne serait pas sans sus- 
citer de nombreuses et légitimes méfiances. (Voir R.D.I.P. 
1900, p. 381 etsuiv.). 

Le droit des gens, est à l'heure actuelle, indépendant 
des religions. Il est fondé sur Tégalité de tous les 
Etats, quelles que soient leurs croyances. Dans ces con- 
ditions, le Pape ne saurait prendre place dans un congrès. 
C'est ailleurs qu'il doit servir la cause du progrès et 
concourir à l'avènement d'une ère de Paix et de Justice. 



Vu: 
Le Président, 
Vu : L. RENAULT. 



Le Doyen, 
GLASSON. 



Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice-Recteur de l^ Académie de Paris. 

GRÉARD. 



APPENDICE 



LOI DU 13 MAI 1871 SUR LES PRÉROGATIVES DU SOUVERAIN PON- 
TIFE ET DU SAINT-SIÈGE ET SUR LES RELATIONS DE L^:TAT AVEC 

l'église (1). 



Titre Premier. 



prérogatives du souverain pontife et du SAINT-SIÈGE. 



Art. l•^ — La personne du souverain Pontife est sacrée 
et inviolable. 

Art. II. — L'attentat contre la personne du souverain 
Pontife et la provocation à le commettre sont punis des 
peines établies pour Tattontat et la provocation à le com- 
mettre contre la personne du roi. 

Les offenses et les injures publiques, commises directe- 
ment contre la personne du Pontife, par des discours, des 
actes, ou par les moyens indiqués dans Tarticle 1" de la 

(I) Nous empruntons celte traduction à M. II. Bardoux, arocat à la Cour 
de Paris. V. Aîinttaire de législation étrangère^ 1871, pages 289 et suiv. 
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loi sur la presse, sont punies des peines établies à Tar- 

ticle 19 de cette même loi. 

Lesdits délits tombent sous Taction publique et sont de 

la compétence de la Cour d'assises. 

La discussion sur les matières religieuses est pleinement 
libre. 

Art. m. — Le gouvernement italien rend au souverain 
Pontife, sur le territoire du royaume, les honneurs souve- 
rains et la prééminence d'honneur qui lui est reconnue 
par les souverains catholiques. 

Le souverain Pontife a la faculté de conserver le nombre 
accoutumé de gardes attachés à sa personne et à la garde 
des palais, sans préjudices des obligations et du devoir 
résultant pour ces gardes des lois en vigueur dans TEtat. 

Art. — IV. Est conservée en faveur du Saint-Siège 
la dotation d'une rente annuelle de 3.225.000 lires. 

Avec cette somme, égale à celle inscrite au budget 
romain sous le titre : Palais apostoliques , sacré collège , 
congrégations, ecclésiastiques^ secrétairerie d'Etat et repré- 
sentation diplomatique à Vétranger, il sera pourvu au trai- 
tement du souverain Pontife et aux divers besoins ecclé- 
siastiques du Saint-Siège, à la manutention ordinaire et 
extraordinaire et à la garde des palais apostoliques et 
de leurs dépendances, aux salaires, gratifications et pen- 
sions des gardes dont il est parlé dans l'article précédent, 
et des attachés à la Cour pontificale, et aux dépenses 
éventuelles, ainsi qu'à la manutention et à la garde des 
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musées et bibliothèques qui en font partie, et aux traite- 
ments, gages et pensions de ceux qui y sont employés. 

Ladite dotation sera inscrite au grand-livre de la dette 
publique sous forme de rente perpétuelle et inaliénable 
au nom du Saint-Siège, et pendant la vacance du Siège, 
on continuera à la payer pour faire face aux nécessités de 
TEglise romaine dans cet intervalle. 

Elle sera exempte de toute espèce de taxe et de charge 
gouvernementale, communale ou provinciale, et elle ne 
pourra être diminuée quand bien même le gouvernement 
italien se résoudrait postérieurement à prendre à sa 
charge la dépense concernant les musées et les biblio- 
thèques. 

Art. V. — Le souverain Pontife, outre la dotation éta- 
blie dans l'article précédent, continuera à jouir des palais 
apostoliques du Vatican et de Latran, avec tous les édi- 
fices, jardins et terrains qui en dépendent, ainsi que de la 
villa Castel-Gandolfo, avec toutes ses attenances et dépen- 
dances. 

Lesdits palais, villa et annexes, comme aussi les musées, 
les bibliothèques et les collections d'art et d'archéologie 
y existant, sont inaliénables, exempts de toute taxe ou 
charge, et d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. VI. — Durant les vacances du Siège pontifical, 
aucune autorité judiciaire et politique ne pourra pour 
quelque cause que ce soit, apporter ni empêchement ni 
restriction à la liberté personnelle des cardinaux. 
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Le gouvernemeût pourvoit à ce que les assemblées de 
conclaves et de conciles œcuméniques ne soient troublées 
par aucune violence extérieure. 

Art. VII. — Aucun représentant de l'autorité publique 
ou agent de la force publique ne peut, pour accomplir des 
actes de son office, s'introduire dans les palais et lieux qui 
sont la résidence habituelle ou la demeure temporaire du 
Souverain Pontife, ou dans lesquels se trouve rassemblé 
un conclave ou un concile œcuménique, sinon avec Tau- 
torisation du Souverain Pontife, du conclave et du concile. 

Art. VIII. — Il est interdit de procéder à des visites, 
perquisitions ou séquestres de papiers, documents, livres 
ou registres dans les offices ou congrégations pontificales 
investies d'attributions purement spirituelles. 

Art. IX . — Le Souverain Pontife est pleinement libre 
de remplir toutes les fonctions de son ministère spirituel 
et de faire afficher à la porte des basiliques et églises de 
Rome tous les actes du susdit ministère. 

Art. X. — Les ecclésiastiques qui, par leurs fonctions 
participent à Rome à l'émanation des actes de Tautorité 
spirituelle du Saint-Siège ne sont âujets à raison de ces 
actes, à aucune recherche, investigation ni poursuite de la 
part de l'autorité publique. 

Tout étranger, investi à Rome d'une fonction ecclésias- 
tique jouit des garanties personnelles appartenant aux 
citoyens italiens en vertu des lois du royaume. 
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Abt XI. — Les envoyés des gouveraeinents étrangers 
près de Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes 
les prérogatives et immunités accordées aux agents diplo- 
matiques selon le droit international. 

Les offenses dont ils seraient Tobjet seront punies des 
peines portées contre les offenses faites aux envoyés des 

puissances étrangères près le gouvernement italien. 

Les envoyés de Sa Sainteté près des gouvernements 
étrangers sont assurés, dans le territoire du royaume, des 
prérogatives et des immunités en usage suivant le même 
droit, tant pour se rendre au lieu de leur mission que 
pour en revenir. 

Art. XH. — Le Souverain Pontife correspond librement 
avec Tépiscopat et avec tout le monde catholique^ sans 
aucune ingérence du gouvernement italien. 

A cette fin, faculté lui est donnée d'établir au Vatican ou 
dans ses autres résidences des bureaux de poste et de télé- 
graphe servis par des employés de son choix. 

L'office postal pontifical pourra correspondre direc- 
tement sous paquet cacheté avec les bureaux de poste 
d'échange des administrations étrangères ou remettre ses 
propres correspondances aux bureaux italiens. Dans les 
deux cas, le transport des dépèches ou des correspon- 
dances munies du timbre de l'office pontifical sera exempt 
de toute taxe ou frais sur le territoire italien. 

Les courriers expédiés au nom du Souverain Pontife 
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seront assimilés dans le royaume aux courriers de 
cabinet des gouvernements étrangers. 

Le bureau télégraphique pontifical sera relié avec le 
réseau télégraphique du royaume aux frais de TEtat. 

Les télégrammes transmis par ledit bureau avec la 
mention certifiée de pontificaux seront reçus et expédiés 
avec les prérogatives établies pour les télégrammes d'Etat, 
et avec une exemption de toute taxe dans le royaume. 

Les mêmes avantages sont assurés aux télégrammes du 
Souverain Pontife ou envoyés par son ordre qui, munis du 
timbre du Saint-Siège, seront présentés à quelque bureau 
télégraphique que ce soit dans le royaume. 

Les télégrammes adressés au Souverain Pontife seront 
exempts des taxes mises à la charge des destinataires. 

Art. XIII. — Dans la ville de Rome et dans les six sièges 
suburbains, lee séminaires, les académies, les collèges et 
les autres institutions catholiques, fondés pour l'éducation 
et la formation des ecclésiastiques, continueront à dépendre 
uniquement du Saint-Siège, sans aucune ingérence des 
autorités scolaires du royaume. 

TITRE II 

Relations de l*Etat avec l'Eglise. 

Art. XIV. — Est abolie toute restriction spéciale à Tcxer- 
cice de droit de réunion des membres du clergé catholique. 

Art. XV. — Le gouvernement renonce au droit de tegfa- 
zia apostolica en Sicile, et dans tout le royaume au droit de 
nomination et de proposition aux bénéfices majeurs. 
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Les évèqucs ne seront pas requis de prêter serment au 
roi. 

Les bénéfices majeurs ou mineurs ne peuvent être con- 
férés qu'à des citoyens du royaume» excepté dans la ville 
de Rome et dans les sièges suburbains^ 

11 n'est rien innové pour la collection des bénéfices de 
patronage royal. 

Art. XVI. — Sont abolis Tex quatur et le placet royal et 
toute autre forme d*autorisation gouvernexpentale pour la 
publication et Texécution des actes des autorités ecclésias- 
tiques. 

Ce]>endant jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par 
la loi spéciale dont il sera parlé à l'article XVIII, demeu- 
rent soumis à l'exequatur et au placet royal les actes de 
ces autorités qui ont pour but de disposer des biens ecclé- 
siastiques et de pourvoir aux bénéfices majeurs ou mineurs, 
excepté ceux de la ville de Rome et des sièges suburbains 

Il n'est point déroge aux dispositions des lois civiles 
relatives à la création et aux modes d'existence des corpo- 
rations ecclésiastiques et à l'aliénation de leurs biens. 

Art. XVII. — En matière spirituelle et disciplinaire, il 
n'est admis ni réclamation ni appel contre les actes des 
autorités ecclésiastiques, et il ne leur est accordé ni reconnu 
aucune exécution par force publique. 

La connaissance des effets juridiques tant de ceux-ci 
que do tout autre acte de ces autorités, appartient à la 
juridiction civile. 
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Cependant ces actes sont dépourvus d'effet, s'ils sont 
contraires aux lois de TEtat ou à Tordre public ou lèsent 
les droits des particuliers, et ils sont soumis aux lois 
pénales, s'ils instituent des délits. 

Art. XVIII. — 11 sera pourvu par une loi postérieure à 
la réorganisation, conservation et administration des pro- 
priétés ecclésiastiques du royaume. 

Art. XIX. — Sont et demeurent abrogées, dans toutes 
les matières qui forment l'objet de la présente loi, toutes 
les dispositions qui y seraient contraires. 
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